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a Tananarive.



Bilan et Perspectives de la Cooperation Agricole a Madagascar

par Jacques Berthelot

L'experience cooperative agricole malgache est particulierement

int~ressante a analyser car elle prEsente a la fois et un modele-type

de l'Echec generalise des cooperatives classiques de commercialisation-

transformation dans les pays en vole de dEveloppement, et les

conditions et premisses de ce que pourrait etre un veritable deve-

loppement rural de type cooperatif, si d'autres conditions politiques

prevalaient cependant.

Madagascar reste un pays essentiellement agricole, 83% de la

population active (sur une population totale de 7 millions d'habitants)

etant occupEe dans l'agriculture, qui fournit 90% des exportations en

valeur. Cependant l'Economie agricole reste encore principalement

axee sur les productions vivrieres: le riz et le zebu sont les deux

productions principales, le premier comme aliment de base et le second

comme capital, ces deux productions contribuant cependant aussi aux

exportations (alimentes par ailleurs par le cafe, la vanille, l'ara-

chide, le girofle, le sucre, les bananes, le sisal, le poivre).

En depit d'une certaine stratification existant au niveau inter-

castes (notamment dans la societE Merina), inter-ethniques et inter-

classes d'ag%-a l'instar des populations rurales des pays en voie de

d~veloppement, la stratification Economique villageoise reste dans

l'ensemble peu prononc~e,1 et les persistances commnunautaires

1 Les notes sont situEes en fin d'article.



2

(coinmunaute a base d~e voisiriage autant quee 1±gnagere) y restent tres

vivaces. Cependant la stratification en classes s 'accentue rapide-

ment, non seulement du fait dui~ renforcement de la domination des

elites politico-administratives2 ainsi que des corierants etrariers,3

mais egalement au sein mnme de la population agricole par suite des

actions de vulgarisation intensive, en particulier dans la mnesure ou

i1 s'agit de productions d' exportation. Cephneesesotu

reste pas specifiquba M'adagascar mais sont observables dlans la plupart

defy pays en vole de developpement. Mais, parallement, on peut

observer aussi un renforcement des attitudes "traditionnelles" (et

donc dans une certaine mesure conuunautaires) dans les regions dc-

1aissees qui s' installent clans le sous--developpenent.5

Car c' est un fait reconnu qiue 1l conomnie rurale malgache (et

peut-etre memne 1' conomrie dans son ensemble) est en vole de sous-de-

veloppement,6 et ceci maalgre ''importance des de penses publiques

consacrees aux interventions en milieu rural.? Les raisons essentielles

en s ont:s la degradation des termes de 1' change pour les paysans,

l'accroissement denographique (la population inalgache augmnente au taux

de 2,2% l'an) , un gaspillage important des ressources gouvernmentales

(ainsi que des aides exterieures) du fait du firnancement d' interven-

tions publiques ou semi-publiques non coordonnees et meme concurrentes.

Nous allons precisement nous attarder qusique peu sur ces diffe'-
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des produits a l'exportation, mais n'a pas de service commercial pour

aider les fermes d'Etat (une dizaine, orientees principalement vers des

productions d' exportation), qui dependent de lui, a commercialiser leurs

produits.

- Les Bureaux de commercialisation et les Caisses de stabilisation

(organismes parfois jumeles) n'existent que pour certains produits

d'exportation (notamment cafe, girofle, poivre, vanille, arachide, sucre)

et pour le riz et le manioc. 11s se limitent generalenent a la determi-

nation des prix aux differents stades du circuit (notamment du prix

minimum au producteur, lequel est en fait un prix residuel, fonction du

prix moyen escompts a l'exportation, la marge de commercialisation-trans-

formation Etant cn CDcito fixe) et au controle des licences et quota

d'exportation. Mais ils n'interviennent pas directement pour moraliser

les circuits, a l'exception du BCSR (riz) qui est intervenu efficace-

ment depuis plusieurs annees dans la principale region productrice

(Lac Alaotra), et commence a intervenir ailleurs (clans la region de

Befandriana-Mandritsara depuis 3 ans). Cependant certaines Caisses

financent Egalement directement des actions de vulgarisation et de

pre-conditionnement (qui echappent alors plus ou moins au controle direct

de l'Agriculture), voire des depenses d'infrastructure routiere.

- L'Office Malgache d'Exportation (OMADEX) joue un role negli-

geable d'information, concurremment avec les Bureaux de commercialisation,

voire les ChanIbres de commerce. I exporte toutefois sporadiquement les

produits agricoles (et artisanaux) de quelques petites et moyennes entre-

prises.
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-LOffice National des Coopratives (OfNAcOOP) n' tait guere

plus efficient vis-a-vis des coopratives, et se limitait a l'impor-

tation de certains prcxitits alimertaires pour quelques cooperatives

de consomiation, sans avoir reussi a s' imposer pour aider les coopratives

agricoles a, exporter leurs produits. Aussi a-t-i2. t cissous en

1971, vraisemblablement auissi pour permettre a la FENACCMA de

relayer en partie les foncti.ons que lui avait et assignees.

-La Fedeiration Nationale des Cooperatives M'a lgaches (FEmNACCKA)

a en effet joue un role tres restreint de 1964 a 1971, etant

essentiellemnent 1imitee au secteur des cooperatives de transport

(auquel appartenait son secretaire-g nera 19 ainsi que de nombreux

membres de son conseil d'admTinistration, compose de 18 mnembres, pour

la plupart des parlemnentaires) . L' e1argissement d~e ses activites et

de ses objectifs s' explique par 1'accession de son president au poste

de Secretaire d' Etat a P'Arimation et a Ia Cooperation en 1970, puis

de Secretaire-general du Parti (PSD) en 1971. La FiEDNACOMA, a

laquelle toutes les cooperatives sont pratiquement tenues maintenant

de verser des cotisations annuelles, voucdrait en effet jouer

maintenant le role cd' une veritable Union et Federation nationale

pour 1' ensemble des -cooperatives, et obtenir en particulier la ges-

tion de certaines fonctions d'assistance technique confiee a

1'Administration de tutelle.
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non rizicoles (UCOFRUIT pour les bananes, UCOPRA pour 1'arachide,

UNICOOP d'Antai]aha pour la vanille) echappant en fait a son controle

(les dleux premieres sont des organismes tenant des offices de comuner-

cialisation -- elles ont un monopole -- et des operations de

developpemnent integrees-elles distribuent conseils techniques, cre-

dits et approvisionnements et elles sont en fait controlees par

l'Agriculture). Quant au secteur pre-cooperatif agricole, it

echappe naturellemnent aussi au controle du Commissariat a. la Coope-

ration et depend, soit du Commissariat a. PAnirnation rurale, soit des

Operations de developpement. Un nouveau demeinbrem ent des f oncti ons du

Commissariat a la Cooperation est intervenu en 1971 avec 1' entree en

service du CEDECS, organisine finance par le PNUD pour jouer un role

d'assistance technique et surtout de formation permanente aupres des

cooperatives, des pre-cooperatives et en principe egalement des autres

"organismes socialisants" de type para-cooperatif, et notarnient des

syndicats de communes a vocation economique.

- C' est le Ministere de 1' Interieur qui controle les syndicats

de commune (i par departement, soit 17 au total), ciont une partie

seulemnent comiercialisent leurs produits a l' exportation par l' inter-

mediaire du Comptoir des syndicats de commune (cos~co). I1 faut

indiquer qu' en dehors des pois du Cap pour lesqu& le CJOSYCO a un

monopole de commercialisation, et en dehors de quelques accords de
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font ile plus souvent concurrence pour Ila collecte et la transformation

des produits, bien qu' etant les uns et les autres aussi largenment

subventi onnes par les pouvoirs publics. Mais les syndicats de

communes ne se 1imnitent ias a la commercialisation des produits agri-

coles et ils entreprennent aussi des activites d~e production. Ces

activites consistent essentiellement en des operations de labour au

tracteur de terres '\rierges" sur lesquelles les paysans sont "invites"

(tr~s souvent de fagon coercitive) a. semer arachides ou pommes d~e

terre, 1'avance des semences et le 5out des labours etant payables a

la commercialisation, effectuee generalement par le syndicat. Signalons

que ces operations se sont genera lement averees desas treuses, bien

qu'*aucun bilan n'en ait jamais et publie (et pour cause; du reste le

Ministere de 1'i trieur lui-rnme aurait sans doute du mal a l' tablir,

0 Atla comptabilite n'ayant pas et tenue dans certains cas).9 Enr outre

les syndicats de commune interviennent egalemnent dans le secteur de

l'approvisionnement en biens de consomrnation, essentiellement du reste

dans l' approvisionneinent en riz au moment de la soudure, concurremnment

donc avec certaines cooperatives agricoles. Toutefois u s sont alles

plus loin dans la province de Tu1ear ot i s ont monte de noinbreux

magasins de vente au de~tail, y compris en brousse.1 Ajoutons que,

du fait de 1' importance de son chiffre d'affaires (plus d' un mililiard

de F'MG en 1970), le cosYco participe egalement sur sa tresorerie au

-f7nancernent a Y1 court /1ter1 me essndcasecomnes%%rw ."-4 - ........ .
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toutef'ois dependant dans l' immense ma jorite des cas du commer~ant

traditionnel, est donc assur~e concurreminent par de multiples organis-

mes semi-publics. Outre en effet lea cooperatives agricoles (qul se

limitent le plus souvent a P'approvisionnement en riz a la sou~dure,

quoique certaines Unions rizicoles aient installs des petits depots

avec un plus grand nombre d'articles) , les cooperatives de consom-

mation (qui sont cependant pratiquemnent limitees a 6 villes et n'ont

donc pas d'actioa en milieu rural) ,1 les syndicats de communes et les

magasins de la S0PICOMA, 1 les Magasins M constituent la seule for-

mule valable de distribution a l'heure actuelle.13

-Les structures d' intervention en matiere de vulgarisation sont

par contre tout a fait remarquables a Madagascar et sont vraisem-

blablement parmi les meilleures actuellement dans 1' ensemble des pays

en voie de developpement~, ce qui contraste naturellement avec

l' anarchie des interventions au niveau de 1a commercialisation.

Pratiquement toutes les interventions au niveau de la vulgarisa-

tion sont en effet conduites maintenant dans le cadre d'operations

integrees avec encadrernent dense et mice a disposition des paysans

de credits et d'approvisionnements de production. L'on peut distin-

guer deux types principaux d' perati ons s

- les O prations ponctuelles, du type societe d'am&nagement avec

encadrement tres dense (jusqu'a 1 vulgarisateur de base pour 50

Ays rAns) et . uL inwgrnt arfis.oueses oncio -3dela-10
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fixes qui se consid'erent phutot come des metayers) ou laissant la

commercialisation libre (0D 0, laquelle a de ce fait une structure

bien plus proche dui type suivant);

- lee Oprations de masse, dui type URER (Unite regionale d' expan-

sion rurale) , a encadrement dense (i vulgarisateur de ba~se pour 250-

300 paysans) , et qui. s' adressent a tous lee paysans d' un tres vaste

secteur sans cependant que personne ne soit contraint d' utiliser les

services disponibles (vulgarisation, cr&dits agricoles, approvi-

sionnements de production). Cette structure UJRER, mice aux point a
partir de 1963 pour ]a vulgarisation rizicole dans le dpartement

de llmerina. centrale (Tananarive), couvre maintenant toes les Hauts-

Plateaux (ott d'autres productions sont egalement vulgarisees dans

le meme cadre) et s' etenci progressivement a d' autres regions

(notamment Lac A laotra, Ambi lobe, Ankaz oabo) . La structure URER

connalt cependant une variante imiportante dane 1' opration

Befandniana-Manditeara (OBMb), 0pe'rati on qul est menee avec la colla-

boration etroite de P9Animation rurale et dane laquelle toute Ia

vulgarisation est mneneee, de vagon originale et semble-t-il efficace,

sous forme de stages pratiques de'entralises auxquels participent

des de legues designes par lee villages .

11 vient d tre indique qu'au sein des Oprations credits et

approvisionnements etaient mis a la disposition des paysans. Examninons
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poesibilites de structuration cooperative. 15

Du fait des echecs rencontre par les premieres experiences d~e

credit mutuel au lendemain de 1VIndependance1 et des limitee actuelles

des formules en vigueur (SCAM et Fivondronana pre-SCAM), ' 7 les credits

agricoles sont distribues par la BNM sous forme de prets individuels,

prets supervises naturellement par l'encadrement et debloque essen-

tie llement en nature* Bien que la f ormule f'onctionne d~e fa~on

reJlativement satisfaisante du point de vue bancaire1, elle est tres

lourde pour l'encadrement1 9 et ceci posera des problemes loreq.u tn

plus grand nombre de paysans recoureront aux prets. Aussi de nouvellee
formules de credit mutuel sont-elles actuellezent testes aui sein

de quelques groupements suscite par lee Oprati ons.2 0

Quant a la distribution des approvisionnements, le reeau d~e

distribution traditionnel de l'Agriculture (qui. a le monopole pour

les approvisionnements subventionnes tels qu' ergrais et produite de

traitement) est trop peu important pour repondre aux besoins sue-
cites par les oerations de masse, ce reseau se limitant a un magasin

par departement, avec parfois des petite depots sous-prefectoraux.

Aussi lee Oprations ont-elles et conduites a creer des agasins et
a lee ge'rer directemnent, ce qui mobilise cependant pies moyens finan-

ciers importants ainsi qu'une partie du temps dle 1'encadrement . C'"est

pourquoi, face aussi a l' accroissement des besoins des paysans, ces
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place a prendre pour des groupemtents coopratifs, et seuls ceux xis-

tant au sein de l' 01 assumtent actuellemenit cette fonction (du aoins

pour 1'approvisionnement en seinences) .

C' set dane ce contexte general que nous pouvons maintenant

tirer uin bilan et examiner lee perspectives concernant les deux

secteurs de la coopration- agrioole ualgaches le secteur des coope-

ratives classiques de commzercialisation-transformation et le secteur

des groupements de type pre-coopratif.

Section 1

BIIAN ET PERSPECTIVES DES COOPERATIVES CIASSIQUJES

DE CCMMERCIALISATI ON-TRANSFORM4ATION

En soi 1'experience ma~gache des cooperatives classiques de

commercialisation-transformation ne presente aucun caractere parti-

cuuierement original mais constitue au contraire un exemple-type de

l' echec generalise de ce type d' entreprise dans lee pays en voie de

dove loppement .

Ceset pour uoi, plutot que de revenir cur 1'analyse descriptive

%2de ce secteur a Madagascar, de*ja faite par d'autres recemment, 2 ii

est preferable de tenter une analyse en profonideur des causes de cet

Schec et des perspectives quA en decoulent. Mais auparavant i est

bon egalement de remettre en cause les evaluations traditionnelies
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d'Afrique et d'Asie, 1' etude de ces trois aspects --mevaluation,

causes de 1' echec, perspectives -- aera traitee d' une faglon plus

generale, quoique s'appuyant sur lea donnees de Madagascar (dana

la mesure opt elles sont disponibles) .

A Evaluation de 1 3mpact des cooertives agricoles de commer-

c iali sa tion -tranisformation

Toute evaluation critique d'une action doit comparer les resul-

tats atteinta avec lea objeetifs fixes et les touits supports. Dans

le cas des cooperativ~es agricoles dana lea pays en vole de developpe-

vent, et a Madagascar notamment, ces objectifs sont essentiellement

de nature &conomique, mail aussi. soojo-politique, lea coopratives

etant considere comme un des moyens de realiser tine societS de type

socialiste. Il convient donc d'examiner lea resultats obtenus a ce

deux niveaux. Plus exactement I' valuateur &conomniste doit determiner

lea resultats economiques apportes par lea cooperatives et les com-

parer au court de la politique cooperative agricole, c'est--dire

essentiellement aux depensea gouvernementales de promotion coope-

rative, et arriver donc a un rasultat economigye net; ce resultat

montaire est ensuite a comparer avec lea resultats obtenus par 1' eva-

luateur sociologue au niveau socio-politique.

Naturellement ces divers resultats, mesurables en termes mon=

taires ou non, ne sont pas faciles a determiner, mais it eat indispen-

sabe.d Vairw ds. efots ourapr cerleau "s e l ates
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toute ianire elles ont un impact soclo-politique important allant

dans le sens de la politique socialiste lu Gouvernemesnt, et cet

impact justifie a ltd. seul tne inefficienice economique qui n' est qu~e

momentanee". Pr&cisemert, s911 ne serait pas raisonzn.ble d'attendre

des resultats immn&iats luportarits des cooperatives, star le plan

economique cowne au niveau socio-politique, it n' en va plus de isme

apres une di7.aine d'aniees d'activite comae c' est le ca~s pour

Madagascar (et pour les autres pays en vole de developpement) .

L' heure des bilans est arrive'e. En particulier lorsque 1' on constate

que les resultats obtenus sur le plan socio-politique sont ties diffe-

rents de ceux esccuptes, i 1 n'est plus possible alors d'esquiver le

bilan economique .

Avant d~e proceler a 1' evaluation des resultats obtenus stir ces

deux plans, nous allons montrer les insuaffisances des e~valua.tions tra-

diti onnelles.

1 -- Les insuffisances des evaluations traditionnelles

Les evaluations traditionnel.es de l'action des cooperatives agri-

cotes, conime dui reste d'autres interventions economiqjies publiques ou

para-publiques (a. Madagascar connie ailleurs) , se limitent souvent a

avancer quelques statistiques dans Je but essentiel de faire ressortir

1' importance de ce secteur (et generalement uniquement l' importance ab-

solue) , ce qui sert de justification au soutien que leur apportent

le pouvoirspublics N*w4 % w1 wAis nous aliens mw aon4.trer..rAidement que deAlr
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cooperatives. I1 en est ainsi notamment des donaees relatives au norn-

bore des cooperatives, a 1' effectif de leurs membres, au capital social

et aux reserves, 'et meme an chiffre d' affaires .

a) L~a connaissance du nombre des coopratives agricoles agreees

ne signifie rien dans la mesure oui un grand nouibre (le plus grand a
Madagascar) n' existent que sur le papier s

wsoit que certaines n'aient effectivement aucune activite;

am soit qu'il s'agisse de "cooperatives de base" rattachees a des

Unions qui monopolisent en fait touxs les pouvoirs de decision et tien-

nent une seule comptabilite, meme si certaines cooperatives de base

tiennent une assemble generale, mais sans pouvoir &conomique. A cet

egard mieux vaut donc parler de 7 cooperatives que de 7. Unions et de

leurs 108 cooopratives de base. 23

Au total mieux vaut parler d'une trentaine de cooperatives agri-

coles de commercialisation-transformation a Madagascar (y compris Lf

cooperatives de peche), au lieu d'environ 2 00 cosine ii1 ressort des

donnees officielles. 24Qimnt aux cooperatives de credit agricole

mutuel (les SCAM) ,it s'agit en fait d' organismes sous-redistributeurs

de credit dpenants= etreiteaent de la BN et qui servent a lui apporter

des garanties collectives additionnelles aux garanties irndividuelles

qui demeurent, sans qu' e lles jouissent d 'aucune autonomie (e lles ne

peuvent meme disposer d'une caisse et toute leur coaptabilite est

tenue- -- -par-la BNM) 25 a-ussi lea1ignoreros-nous- dan&- . tt tde
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est en fait avance aux cooperatives par l' Etat pour leer permettre

d' obtenir un aniiuumde pasts aupres de la BNM .

c) La conraissa nce de l' eff'ectif des aeinbres ne signifie rien non

plus, dams la inesure oitt, d'une part, les souscripteurs de parts sociales

n' out pas forceuent recours a la cooperative (qui est loin de pouvoir

leer rendre lea services d~u commergant local) et que, d'autre part,

les cooperatives travaillent en fait souvent avec davarntage d'usaers

que de memtbres (en patticulier lorscju'el les disposent d'un monopole

de conimercia.sation) . De toute maniere ces deux categories ne se

Jiff erencient pas du point de vue de leur participation effective

au controlescie la cooperative, 2aquelkeest quasi-nulle a de tres rares

exceptions pres.

d) A cet - gard, i1 faut noter que le capital social dee coope-

ratives na2gaches doit etre laisse dane un compte bloque a la BNM

(dlans ia nesure ott elles y ont des prets, ce qui est general), et

qu' ii en va de vaeue pour lee reserves. Ces fonds soi-dlisa nt propres

ne sont done pas diisponibles. Les reserves ainisi comprises peuvent

egalememt tre differentes de celles apparaissant au bilan, lesquelles
sont parfois artificiellenent grossies par suite d'une politique de

sous-amortissement ou de reevaluation de certains elements d'actif,

dans le but de faire apparaltre un surplus.

e) Quant at chiffre d'affaires, s' it constitue sans doute lin-

d4 M\;icau A r Aon1mique le . wplus. signific .. Ati2 0f (en pmrtiuL.2 er.1 s ii.,.. est
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les cooperatives (ou syrndicats do comunes) font parfois iun gros

chiffre d'affaires et ont un pourcentage preponderant de la collocte,

mais grace a tin monopole,'et it n'est pas evident que Los producteurs

y trouvent toujours leur compte. 2 Ii est evident quo, dans le cadre

d'un monopole, lee cooperatives peuvent etre parfaitement saines

financierement et faire des benfices, dont elles ristournent uane

partie aux paysans . Mais qu' en est-i l alors dua prix net pays aux pay-

sans (compte tenu do ces ristournes) par rapport a ce qu il etait

avant le monopole (los fluctuations genrales de prix ktant aises a

part) ou a ce qu i i est presentemont Bane d' autros regions ou l]e mono-

polo n' existe pas? D'autro part qu en est-il de autres services

fournis aux paysans?

M~me en l'absence de monopole, la gestioni des cooperatives pout

apparattre samne et laiaser un surplus, orais ceci nest le plus sou-

vent possible quo grace aux subventions qu elles regoivent.

Pour toutes ces raisons, iltfaut done so mef ier de valuations

traditionnelles faitos et chercher a mesuror lour impact Sconomnique

reel stir lo nsemble do l' economie.

2 -Methodes d' valuation do l' efficionce Sconomigue des COOP'-

ratives agricoles 2

I1 convient done do comparer lee coats do la politique cooperative

avec los resultate quo n a retirels conoaie rationale (et pas seule-



etre affectees a la promotion cooperative agricole, soit pour flinan-

cer lea depenses des admrinistrations concourrant a cette promotion,

salt a titre de subventions versees aux cooperatives agricoles.

Les depenses des administrations concourrant a la promotion

cooperative agricole doivent etre imputees, commne cout de cette

promotion, sur la base du temps passe par lea diverses categories

d'agents des administrations interessees. Ceci permet de calculer

lea frais de personnel totaux de chaque administration imputables

a cette promotion, et tous lea autres frais (y compris d'amortisse-

merits) peuvent etre imputes globalement par administration dans la

proportion des frais de personnel imputables a la promotion coop-

rative agricole sur lea frais d~e personnels totaux.

Parmi lea administrations interessees, it y a tout d'abord 1e

Commissariat a la Coopration, dont la plus grande partie de l'acti-

vite est vraisemnblablement imputable aux cooperatives agricoles. A

cet egard, ce n' est pas parce qu'une bonne partie du temps passe par

sea agents lstest a des activites d~e nature quelque peu bureaucratique

ou legaliste (toutes lea activites de controle de la reglementation,

la collection de statistiques diverses, etc. . . ) qu' it ne faut pas

lea compter. De toutes manieres, des ressources en hommes et en

%myens materiels sont enlevees a 1'5economie nationale qui auralent

pu i tre productives ailleurs, et le fait qu' elles soient utilises

d sun 'faon-pu- eficente-cooinquemn-ar ineq--- -2- - a------- dm 2-:- inistration- ne
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sOil s'agit par exemple d' experts des cooperatives agricoles, diffici-

lenient utilisables ai lleurs, i 1 est vraisemblable que l' aide exterieure

mutilaterale ou bilaterale est accords a un pays sons forme d'une

enveloppe globale et d'autres experts auralent donc pZ t;tre mis a la~

disposition du pays pour d'autres projets).

Faut-il par contre compter les depenses d~e formation des cadres

des cooperatives agricoles? Le Principe est toujours d'imputer a la

promotion cooprative agricole lea depenses qui concernent specif iquement

cette promotion et qui ne profitent pas a d'autres secteurs de l' Scono-

mie. Ce serait le cas notammaent s'il s'agissait d'une formation tres

specialisee et si lea cadres forms ne pouvaient monnayer leur forma-

tion en dehors du secteur coope'ratif agricole.

S'agissant de Madagascar, le probleme eat asset complexe a re-

soudre. Tout d'abord it est certain qulil convient d' imputer toutes les

depenses d~e recyclage des cadres (mainimes jusquen 1971 toutefois, mais

qui devraient devenir plus importantes avec l~a rise en place du cEDCs),

lea depenses de formation des membres et administrateurs (mame obser-

vation) ainsi que les bourses verse es aux cadres en formation de longue

duree (& V 1'ENPS en particulier, et peut-titre aussi celles dont ont

beneficiS certains stagiaires a l' Stranger, meme si les unes et lea autres

ont pi ;itre couvertes en partie par P'aide exterieure). Mais pour les

depenses de formation de longue duree proprement dites,a 1'ENPS essen-
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devenalent cependant fonctionnaires et, corme tell, avaient (au ant)

vraisemblablement la possibili1tS de passer dans une autre admninistra-

tion. Q~aant aux agents des nouvelles promotions en 3 ans (contre 2

jusqu' en 1969) sortant a partir de juin 1972, la plupart (ceux ayant

choisi lee specialisatians gestionnaire ou comptable) ne ser~ont pas

fonctionnaires, inais un certain nambre devraient pouvoir passer un

dipline comnptable national et pourralerit de ce fait mnonrayer ensuite

leur formation dans &lautres secteuzs de 1' Sconcmie (du mains apres

avoir consacre dix ans au secteur caoperatif en contre-partie de la

bourse revue). Par contre it conviendrait d' imputer les depenses de

formation pour ceux qui n'auraient pas ce dip1ome et sezaient done pra-

tiquement contraints de deueurer Bans le secteur coopratil' (plus

precmsement de ceux affbects au secteur cooperatif agricole) , quitte

a delire ensuite de ces cotots (cu piutot a considerer ensuite cm

be'nefices pour 1' Sc anomie fournis par le secteur cooperatif agricole)

la "valeur sociale actuelle"2 de leur formation lorsque certains

passeraient neanaaoins dans d'autres secteurs de 1' Sconomie.

L~a troisienme adiinistration qui est parfois concernee est P'Agri-

culture, dans la mesure o' certaines cooperatives uti lisent les

services de vulgarisateurs (c'est le cas notamment de 1'UCOPRA.,

1' UCOFRUIT et de la cooperative d'Ankazoabo, quoiqu' a un rnoindre degrS) .

Cependant, dans la mnesure aoa nous nous limitons ici. a l' valuation des

AA- --AActivits.devcommercA--Lsati.an-t.'+.sfom ation L et neoonsd ros pa
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agents.

Naturellement it n"est pas question d'imputer la totalite des de-

penses des administrations o'u Services concernes par la promotion

cooperative agricole 1'annee meme oux elles sont encourrues. I1 y a

liugneralement d'appliquer d'abord un differs de quelques annees

pour tenir compte que ces depenses de promotion peuvent etre consi-

decrees commne un investissement de type &iducationnel, les cooperatives

ne pouvant elles-ermes atteindre leur pleine rentabilite des les pre-

mieres annees (encore que cela soit discutable et qu'une telle

conception ait conduit a un sur&e.uipement considerable des coopera~-

tives, anticipant la venue de nouveaux cooperatiurs qui no se sont

jamais montres). Generalement it seuble qutun differs de 5 ans soit

largement suffisant; ii n'est du momns plus possible d' esquiver l' im-

putation de ces depenses apres 10 ans d'existence, come cela est le cas

pour la plupart des cooperatives agricoles malgaches Cnn certain nombre

d'entre elles existaient aeme avant l'Ind.ependance). 12. y a lieu

ensuite de pratiquer un amortissement pour les depenses de formation,

une periode de 10 ans semblant logique puisque correspondant a la

duree d' engagement exige par le Commissariat pour amortir lea bourses.

Par contre it convient d "imputer chaque annee (aver un differg Bien

entendu) la totalito des fais do f oncti onnement d~u C ommisariat a la

Cooperation (pour la part relative au secteur des cooperatives do corn-

vnmerau1 sd 4atmon), yVcori s lA -dottion rannuelle a w0% ux amt00 W*MCissetierits
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Bien que ne disposant pas du montant des depenses des administra-

tions malgaches d~e promotion cooperative agricole, nous pouvons au

moans faire stat de queJlques connees, se referant a l' ensemble d~u

secteur cooperatif (au sein duquel les frail se rapportant aux coope-.

ratives agricoles de commercialisation representent certainement u~n

minimum de 50%).*29 A insi le seul personnel dui Commisariat a. I& Coope-

ration employe en dehors de Tananarive est passe cde 27 en 1962 a 2 08

en 1968, sans conipter donc le personnel emaploye a Tananarive (en y

oubliant pas les experts du BIT) ni les 4~2 agents Dais a la disposition

des cooperatives comme gfrants ou comptables. Quant aux depenses de

formation, si 1' on ne tient pas compte d~e la formation de longuie dure

dispensee a 1' ENPS de 1963 a 1969 (une centaine de cadres B et C f ormees,

ayant mobilise chaque annee 5 professeurs d~e coopration technique, et

necessite de nombreux frais dle stage), ii faut sans douite inclure lea

stages effectues a 1' trarnger (68 bourses accorde'es de 1963 a 1968, en

Israel et Allemagne notanuuent) et la formation de teneurs de livres et

adiinistrateurs.

Quant aux subventions, si elles ne constituent theoriquemient qu'un

transfert des contribuables aux cooperatives et non d~e 4ritab1es depen-

ses gotwernerentales, elles ont cependant uin coot d' opportunit vquii eat

en derniere analyse aussi important, sirnon plus, que celui des depenses

prec&1entes , En effet, dans la mesure oual' on peuit considerer qu' a
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ces subventions ont ete cousidgrables a Madagascar s elbas se sent en

offot e1oieesa 650 millions de ?'MG do 1962 a 1967 seulement (pour

1' ensemble des cooprativos, mais lee cooperatives agricoles ont regu

Ja plus grandoepat). 2 9 Et encore ce montantpa ne deont certainemat pa

compte de tres importantes subventions on nature, et notamment des

immobilisation transferees des anciens Secteurs de Paysannat et Groupe-

ments de Collectivits; i£1 sest pa certain qu' elles incluent Sgaleaent

los subventions en personnel (la moitie des frais totaux de personnel

des coop'ratives etaient pas par le Canisariat en 1967 *29

Pour lea depenses des administrations concourrarit a la promotion

cooperative, leur cooit d'opportunit est gen ralement superieur a leur

montant nominal, dents Ia mesure dui moirs oui elles uti lisent uin personnel

qualifie qui eat souvent sous-remune'4e par rapport a sa prodiuctivite

sociale (du momrs en ce quai concerne le personnel national) et

utilisent egaloment des Squipements import~s a un prix inferieur a ce

qu' ils devraient etre compte tenu do la raret &dui capita]. et dos devises

5trangores.3 Mais, pour ne pas compliquer lea chosess ii eat possible

do s' en tenir au soul montant nominal de ces depenses, en los corn-

geant cependant par l'indice d' inflation de fa on a los exprimer en

pouvoir d'achat de l'annoe a laquelle ebbes sont imputes (avec un

diff ere do quel ques annes).

Quant an coat d' opportunite des subventions, it eat egaI a la
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qui n' ont pu eitre entrepris faute d~e ces ressources, ie plus simple est
de se baser sur les pro jets pour lesquels tine etude de rentabilit fliable

a etc realise. Cependant, 11 aussi, si ce cooit d'opporturiitS n'est pas
possible a d.eeminer pratiquement, on s' en tiendra au seul montant nomi-

nal.

C' est l.'ensemble de ces cooits d'opportunite, ou couts pour 1' cono-

Haie entiere, imputables chaque annee aux cooperatives agricoles qu it

faut maintenant c mparer avec leur efficience ic onomique, c' est -a-dire

avec les benefices nets qu'ealles ont apportes ].es annees correspondantes

a l' economiie. entire .

b) Lese rsultats pourI' conomie nationale

I11 n'est pas question de pouvoir exposer ici une methode opera-

tionnelle en quelques pages, mais seuleuent d' irxiquer lee grandes

lignes de ce dont it faudrait tenir coiapte si 1'on voulait arriver a une

appreciation plus objective de l' efficience &conomique finale des coope-

ratives agricoles de commercialisation. Cette appreciation pose de plus

des problemes difficiles de collection de donnees qui ne seront pas

abord.Ss ici. -- Deux situations peuvent ttre distinguees,'eion qu' il eat

possible de realiser une evaluation de l' efficience comaparee des coope-

ratives (c) et du s ecteur priv5 (p), ou queo1'on doit se contenter duane

evaluation de l' efficience des cooperatives consideres isolement (ce

qui pose des probleiaes plus delicats, quoique plus faciles du point de
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Le premier stade consiste a mesuror 1' efficienco relative de P et

C an nivean des ressources neoessaires pour commaercialiser (et Svon.

tuollement transformer) lee produits. Pour simplifier cette analyse,

lizitons-nous au cas ou P et C commercialisent lee menses produits et

au meme stade, c' est-a-dire au memo prix. De plus faisons abstraction

du fait quo P a par exemple une plus grande part du marche quo C

(arrive plus tard dane l'activite) et bornons-nous a considerer l'effi-

cience de la gestion pour un meme chiffre d'affaires, de 100 F par

exemple. Comae it s'agit d' une evaluation du point de vue d~e l' concmaie

entiere et non d' une simple evaluation financiere, it convient tout d'a-

bord de remplacer los prix des facteurs de production utilises (notamment

le travail et le capital) par leurs coaits d' opportunite (leurs "shadow

prices"), ce qui conduit geniraleaont a diminuer le coat de la main-

d' oeuvre non sp&cialisoe et a augmenter le coat du capital (c'est4-

dire des amortissements et des frais financiers).30 Cette correction

a gene'raleuent tenidance a diminner le de'savantage relatif des coopra-

tives par rapport an secteur prive, dane la mesure oui, par suite do

pressions politiques, dte gestion momhs efficiente, ou simplement parce

qttelles ne travaillent pas avec une main-d' oeuvre famailiale comme lee

commercants locaux, elles ont done des frais do personnel plus in-
portants . II y a lieu cependant do valoriser au momns le travail dta

commer~ant non salarie au tarif dui salaire requ en mTh e1 par lee gerantis
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convient donc de rEajuster les charges d' exploitation en en dEduisant

les impats et taxes (y compris les droits de douane), operation qui

joue cette fois en faveur de P. Mais il n'est pas nEcessaire inverse-

ment de reintroduire les subventions dane les charges, dans la mesure

Cm. nous avons deja comptE a part leur cout d' opportunito. En dE-

duisant maintenant les charges ainsi calculees pour 100 F de chiffre

d'affaires du chiffre d'affaires lui-meme, nous obtenons l'ensemble des

ressources disponibles pour remunerer les trois parties prenantes que

sont lee producteurs (pour payer leurs produits et leur rendre d'autres

services Eventuels), l'Etat (qui regoit les impots et taxes) et les

entreprises C et P (profits ou surplus).

Il est important de souligner que, lorsque l'on se place du point

de vue de l'intErst de l'Economie entisre et que l'on ne considere pas

les effets indirects d'une diffErente repartition des revenus, c'est le

chiffre precedent de l'ensemble des ressources disponibles pour rEmunE-

rer les trois parties prenantes qui mesure l'efficience de P et de C.

Peu importe vraiment alors que les paysans regoivent un prix Eleve pour

leurs produits ou que les entreprises (et P en particulier, puisque les

cooperatives appartiennent indirectement aux paysans) fassent de gros

profits: il ne s'agit alors que de transferts d'une categorie sociale

a l'autre, non d'une difference dans le montant total des ressources

disponibles pour l'Economie entiere. Ceci montre du reste l'erreur que

l'on commet souvent en jugeant de l'efficience relative de P et C en

se ba.sant principalement sur lee prix regus par lee producteurs . Mats

il convient naturellement d~e comparer lee r~sultats obtenus par P et C

durant le plus grand nombre d'ann~es possible, et non sur 1 ou 2 ann~ee
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seulement de fagon a Eliuiner 1' influence de causes conjonoturelles.

Cependant i1 est evident qu'il faut s'efforcer d'aller plus loin,

lorsqu'il est possible d'obtenir des informations ps'ises sur la re-

partition des revenus entre les trois parties prena.ntes, et surtout

sur l'utilitE finale pour l'Economie de l'utilisation qu'elles font

de ces revenus. Considfrons done successivement lea revenus regus par

les paysans, l'Etat et les en treprises (P et C).

L'efficience relative de P et C au niveau des services rendus aux

paysans se mesure d'abord par le prix pays pour leurs produits. En

fait c'est le prix reel final obtenu par eux qu'il convient de mesurer,

en tenant compte done des fraudes possibles (sur le poids, la qualitE

et le paiement), des Eventuelles ristournes obtenues apres coup de C,

mais aussi d'un surprix possible pour tous lee paysans, cooperateurs ou

non, du fait d'une concurrence accrue due a la presence de C (P peut

relever les prix pay~s aux non-mombres pour Eviter de les voir rejoindre

C, et ce surprix est a mettre a l'actif de C; inversement, si C est

particulisrement inefficient, il est possible que P puisse sae dimi-

nuer les prix par rapport a ceux payes anterieurement aux non-membres,

n'ayant plus de concurrence a redouter, et cela est a uettre alors au

passif de C). Mais il faut tenir compte aussi d'une difference possible

dans les services rendus aux paysans, au niveau de la commercialisation

d'abord (par exemple P va souvent acheter les produits chez les paysans,

tandlis quo les membres ont des frais do transport jusqu'au magasin do

C), mais aussi au niveau des autres services, rendus par P essentielle-

mont (il est ainsi possible quo P r~cupbre en fait u~n surprix consenti

aux paysans par un renchrissement des denr~es qu' il leur vend galement
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ou une e69levation des taux d' interet sur les prets quil leur

consent). Tout ces effets possibles inontrent les difficultes

rencontrees dans la collecte des informations lorsque 1' on veut

pousser l'analyse a fod

Quant aux revenus regus par 1' Etat, it s'agit essentiellenent

d' une contribution de P, dans la mesure oui C est generalement exempts

d'impots directs (et regoit au contraire des stbventions ,jaais le coot

de celles-ci a de ja ete comnpte), tandlis que les iinpots indirects, dans

Ia mesure ou iti y en a, sont pay~s eneralement ega lenient par P et C.

La valeur sociale de ces irnpots est d'ailleurs le plus souvent a consi-

darer cosine etant superieure a leur montant nominal clans Ia mesure ou

Us serviront a financer des investissements au lieu d'avoir at en

grande partie consonmes par les contribuables.

Res tent donc les profits disponibles pourP et C, profits qui sont

soit reinvestis dans l'entreprise, soit utilises hors de l' entreprise.

La valeur sociale de ces profits pose certains problxnes. Dans

la mnesure ou les profits sont reinvestis de fagon productive pour

l'&economie, on peut les valuer a une valeur superi eure a leur

montant nominal: c' est la valeur actuelle du flot annuel des bene-

fices, nets des cooits, attendus de I'iivestisseraent au cours dle sa vie.

A cet egard il convient de tenir compte, en fin cie periode de corn-

paraison de 1'efficience de P et C, de la valeur sociale actuelle de
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1' economie nationale (alors que les profits cor~somms stir place

ont tout de meme tine valeur egale a leur niontanit nominal). P ar-

fois meme, on peut considerer que certains Profits sont reinvestis

d'une fagon negative: ce serait le cas des prof 'I ts "reinvestis"

par des commerants-usuriers dane des prets auix faysane, prets

telis que les paysans sont f ina leme nt obliges de Avrendre leurs

terres pour payer leurs dettes, et deviennent altors metayers.

La valeur &conomique reelle finale de cet boinvestissement" peut

alors se mesurer dans l.a perte de production resultant pour l' eco-

nomie du fait du changement de tenure (tout le monde connait les raisone

de la productivite inferieure d~u intayage par rapport au faire-valoir

direct)* Si biens que, dane dee cas extremes, it est possible qu' en

depit d'une plus grande effi ci ence au premier stade de cette analyse

(au niveau des frais de gesti on) , P ait en fait tine efficience sociale

finale mnoindre que C.

Si loon revient naintenant a Madagascar, ii est certain que lee

cooperatives ont generalement des frais de gestion superieurs a leure

concurrents du secteur prive (du momns si loon ne tenait pas compte dee

subventions revues); ii est douteux qu ellee paient lee produite plus

cher aux paysane ou que du moirs elles rendent des services comimerciatix

totaux superieurs a ceux d~u secteur prive, mais i i faudrait evidem ment

des enqutes approfondies pour mesurer lese ventuellee mesures de
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les cooperatives ont rarement des excEdents; du moins il n'y a

pratiquement jamais de ristournes, il y a souvent des subventions

d'Equilibre et il n'est pas certain que les cooperatives pratiquent

toujours une politique saine d'amortissement.

Voyons rapidement maintenant comment le problrme se pose lorsque

les cooperatives bEnEficient d'un monopole. L'evaluation de l'effi-

cience des cooperatives est alors tres difficile, faute de comparaison

possible avec le secteur prive. Il est certain qu'il est toujours possible

alors aux cooperatives d'avoir un important cash-flow et de faire des

excedents, meme sans subventions, quelle que soit l'inefficience

de leur gestion: il suff it en effet de moms payer les produits

wanS 26
ou de rendre de services aux producteurs. Bien qu'il ne

s'agisse pas de cooperatives, l'histoire des Marketing Boards du Nigeria

est bien connue. Ces Marketing Boards, monopolisant la commercia-

lisation de plusieurs produits (cacao, huile de palme, arachides, coton),

ont en effet servi a drainer de l'agriculture de tras importantes

ressources para-fiscales, mais ceci au detriment d' un niveau de prix

stimulant pour les paysans, et l'economie a souffert en consequence

d'une sous-production. Pour remEdier a l'absence de reference par le

secteur prive, il convient donc de determiner d' une autre maniere des

normes tant au niveau des frais de gestion des cooperatives qu'au

niveau des prix souhaitables a la production. Le niveau des frais de

gestion devrait pouvoir tre dfterminE par r.f rence au mons a des

entreprises de l'Etranger (ou par rapport a la situation existant dans

le passE, avant le monopole, compte tenu des changements Eventuels a
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introduire par rapport au passe'). Quant an niveau des prix de re-

frence, 11 serait a etablir compte terni de la desirabilite pour l eco-

nomie de stimuler ou non la production, des frais de production (dui

momns dui revenu brut a l' ha, sans compter la main-d'oeuvre familiale) et

d~e la rentabilite cowparee des autres productions possibles pour les

producteurs .

En conclusion, l' efficience finale des cooperatives agricoles de

commercialisation resulte donec de la comparaison dui cooit 1' opportunitS

des depenses gouvernementales encourrues pour leur promotion aver Ia

difference d' efficience qu * elles ont par rapport aux entreprises pri-

vees (ou par rapport a des normes) aunlveau des re ss ources ceees dans

1' econoie.

3 -- Evaluation des rsultats obtenus an nivean socio-politiq ue

Uine appreciation, meme pureument tendancielle, des resultats obtenus

par les cooperatives au niveau de Ia transformation des structures socio-

politiques est primordiale, non seulement parce que des objectifs de

cette nature leur sont generalemaent assigns (en particulier a

Madagascar), mais plus simplement meme pour savoir si. ces resultats

sont de nature a justifier ume inefficience relative an plan economique.

Les objectifs assigns aux cooperatives au niveau socio-'politique

sont de transformer la societe dans in sens socialiste, par ume plus

grande uattrise des producteurs sur leur environnement &conomiique, et
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endogenes et exogenes que nous analyserons plus loin, it n9'y a pas de

participation possible pour la masse des paysans Bans des cooperatives

clas~iques de commercialisationmtransformation.31Do ce fait lea
conseils d'admainistration sont necessairement doaines par lesaelites

politiques locales qui y voient un moyen do prouver lour devouement a
la cause du socialisme, et qui trouvent aussi, occasionnellement, un

paravent pour detoiirner l'attention d'autres activites economiques

qu' elles uienent personnellemenit (et qui ne sont pas de caractero spe-

cifiquemerit socialiste). Parfois meiae c' est le processus inverse qui

se produit: les elites e&conomiques prealablement instaltees acquirent

une legitimuite politique en rentrant au conseil d'administration. Dana

la grande ta jorite des cas, le resultat est le x~me: l'ors assiste a un

renforcement de la domination des paysans par une alliance des elites
politiques (et mane politico-administratives dans lee regimes do parti

unique) et economiques. want i la gestion quotidienne, elle est le

plus souvent assur~e par des fonctionnaires, irresponsables le plus

souvent (n'tant pas sanctionnes et n'ayant pas de toute maniere d'au-

tonomie reelle par rapport a 1' administration de tutelle) . Solon la
personnalite des elites dominant le conseil, et, a tin iegre moindre,

selon celle d~u gerant, lee decisions essentie lies seront prises plutot

par lea elites locales, l'administration centxale (voire de l'adairii-

stration territoriale locale) ou le gerant, macs pratiquement jamais par
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meilleur indice du fait qu' elles no sont pas consider is par lee paysaaa-A

comae un moyeun do participation eat le fait quo lo se*ul mot do coope-

rative est le plus souverit considrr coue taboii dane 1b larigage utilise

par los technicians d~e l' Agriculture lorsqu' ils s'adre1 sent aux pay-

sans e Aucune education cooperative no pourra faire cr ire aux paysans

malgachos quo l~a cooprative, ce nWost pas l' affairs u(lean avow ais
leur affaire. II est rrai qu' il fautt encore s'oentldj'e sur l~a notion

do socialisme, seais si celui-ci eat congu comae devv {rt promouvoir l~a par-

ticipation de producteurs, ii nest pas douteux q/ e los coopratives

classiquos do commercialisation - transformation e sont pas 1V instrument
requis pour cola. Nous alons mairitonant expliquer pourquoi.
B - Causes de 1' echec des cooperatives classic je, de ommriliain

transformation

On pout distinguer deux types do cause, explicativos do l'chec do

ces coopratives daps los pays en voie do dlevoloppemont, at on parti-

culior a Madagascar:s des causes endogenes, tenant au type considrs

do coopratives, ot dos causes exogenes, tenant a l~a politique coope-

rative suivie.

1.-4 Causes endogenes

En effot Ia participation des paysans est impossible, a tous los
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niveaux ou elle ost requise s au niveau du financemont, au nivoau du

controie de ila gestion, au niveau seme du travail excilusif avec ila

cooprative.

1) Firiancement

I1 est imupensable quo lea paysans malgaches puissat jamals

(du moirs avant une genration au minimum) fournir les capitaux propres

necessaires au financemont (on so liitant meme au minimum aecossairo

pour obtenir los prte bancaires coupleentaires) des imobi lisations

importantes requises par los coopratives classiquos do cousarciali-

sation, ot a f'ortiori do transformation* Ces cooperatives no sont en

effet rentablos qua& partir d' un chiffre d'affaires important minimum

parco qu i faut pouvoir amortir leurs charges importantes de gestion

our tin volume important do produito do fa9on a avoir une marge do

commrcialisation comptitivo. Ces charges do gestion sont necessaire-

sont importantes d'abord par suite des contrainites Nogales imposant

notamment l~a tenue d'une comptabilite commerciale en partie double (oo

qui necessite done l~a presence d'un comptable qia1ifie i plein tempo

et d' un directeur capable do le contoier)2 3 mais aussi du fait do l~a

necessite &,onomique de disposer des equipements de commercialisation

indispensables (en particulier en moyens de transports, (P eabal~age

et do stockage).

Tout le monde est naturellement conscient do 1' impossibilite pour
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justifises dana lee pays en vole de developpement, dana ia aesure oui i1

a 'agit de subventions de d&arrage qui deviendront peu fa peu inutiles

avec le renforceuent des societes. L'experience prouve cependant quii

n' en eat rien, car l'impoasibi lite pour cc type dec socit de devenir

vraiment cooperative et de fonctionner efficacement W'est ps iite

a cet aspect financier. Cehui-ci eat cependant primordial oar l' em-

prise de l'Etat sur le fonctionnement des cooperatives en d&coule

(c'est toujoura celul qui pace qui commands).

2) Controle dec la gestion

Celui--ci eat impossible pour lea paysans malgaches, & a fa i

pour des raisons dec competence et pour des raisons tenant a 1' importance

dui ressort territorial dec ces cooperatives.

Tout d'abord it eat bien evident qlue Ia gestion dec cooperatives

de commercialisation (et a fortiori dec transformation) n&'cesaite des

competences professionnelles hors de is portee des paysans (mme

alphabetes), meme en se limitant aux fonctions do controJe. I1 est

bien evident par exemple qu ils ne peuvenzt contraier la ccoptabilite

tenue a partie double (du reste a cc niveau i i n'y a pas de ja beaucoup

de paysans europeens capabies dec lire un bilan do cooprative), ni

contester lea bases dec calcul d' un investissezent pro jetsZ. Du reste

u s ne sont jamais conaultes a ces riveaux, et c'est l' administration

dec tutelle qul pretend exercer ces controles a leur place, Bien qu' au-
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Des lars la gestion et son controle sont iionopolises par des techni -

cients, le plus souvent dependant etroitenment de P'administration de

tutelle, et n' avant donc pas un comporterient de chef d' entreprise (ile

ne sant g&neralemnent pas intereses aux resultats, qiiscnt du reste

s ouvent peu brilliants sinon negatifs). De plus Us occupent g&1e-

ralem ent des fonctions de passant Jeur coaptence. e t cant en outre

sounis a des pressions diverses (de la part des elites controlant le

conseil d'administration, de lea part des autorites locales et, plus

couramment, de 1a part de 1' admiinstration de tutelle).3 5 liaturellement

le controle du respect des statute est d.' autant plus impossible pour les

paysans que es statuts sont generalement incomnprehensiblec, sinon pour

des 2egistes, et ile preseritent dui reste a Madagascar des dispositions

contradictoiree (en ce qu ui s aff inuxent d' une part la responsabi lite des

paysans dans une entreprise qui est theoriqueunent la leur tout en consa-
crant par ai lleure l' interventi on croissante du Qouverneient, a tel point

que l'on ne peut savoir d'aprs lee statuts qui d.etient la responsabi-

lite de la gestion et qui repreente reeliement la coopgrative).36

Quant au controle theoriquement exerce par l.'assenblee generale

annuelle, tout l~e monde sait qu' it s'agit la d'une fiction juri dique,

maie qui est V occasion pour les politiciens et bureaucrates becaux,

noire nationaux, de faire des discours politico-paternalistes devant

un minimum de "membres" clu' on a fait venir.

_namtat eqeL.gsind.eccortve use;r
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pour qu uis le puissent relement. Comment pourrait-1l y avoir Wi

controle lorsque ]la cooperative couvre une sous-prefecture alors que

le rayon d'action possible a tin paysan malgache est au maximum un

quartier?3 Comment peut-i l y avoir coope rati on et contro 1e mutuel entre

des paysans qui. ne se connaissent pas, parce que trop nombreux et trop

e loignes?

Cette impossibilite de participer est evidemment portee a sofl5e"

treme dans les Unions d~e cooperatives, qui conservent, nous l'avons

signals, tous lea pouvoirs de decision, meme lorsque la fiction des

cooperatives de base est conservee. Or ces Unions constituent le sec-

teur coopratif agricole essentiel a Madagascar et leur rayon d'action

concern le plus souvent la prefecture. Si V'on continue a parler

d'Unions ila o i n9y a en fait que de simples cooperatives centrali-

sees c' est vraisemblablement pour satisfaire a l~a fiction de structures

deoocratiques mais aussia ia volonte de puissance des elites qui font

partie des conseils d'administration et a la volonte' centralisatrice de

l' administration de tute lle . Comment expliquer autrement par exemple

le re rouPement en Union en 1971 des quatre cooperatives de pcehe quo

rien n'unit, sinon une partie de leur clientele commune a Tananarive?

Ces cooperatives sont en effet sittiies a des distances telles qu it

leur est impossible de communiquer entr' elles, sinon par Tananarive,

etant localisees dans quatre provinces differentes (dont 2 dans des Iles:

ilait..1 des11 coop--r3-tves-I des--Moronda-- VaNo-B- , S otear i t Vu.
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justifier le peu dle sentiment d' appartenance, et donc d' obligation

de livrais on, que peuvent eprouver les paysans nalgaches a l' gaxd des

cooperatives de commercialisationi-transformaation, d'autres facteurs ex-

pechent cette fidelite des paysans. Cest qu' en effet ces cooperatives

ne s'attaquent qu'a un des aspects des problames economiques auxquels

le paysan est affronts, et parfois a un aspect relativement uirieur par

rapport aux autres . Cest dire que le paysan ma1gache (come celui

d' autres pays en voie de developpement) continue a deopend.re du corn-

mer9&nt local pour ses achats quotidiens et aussi pour le credit

(accords precissnent souvent suir ces achats), et est done tenu con-

curremment de lui livrer aussi une partie de ses produits (sans

revenir stir le fait que la cooperative lui rend souvent momns de

services comerciaux et n'intervient que longtemps apres le debut de

la c aapagne).,

b) I l ne s' agit dour autant d 'e ntre pri s es pbliquies

Meme si les coopratives malgaches apparaisseut en fait comae des

entreprises quasi-publiqttes, elles n'ont pas cepeadant les avantages

que celles-ci presenterit tout de meme du point de vue de la gestion.

En effet it n'est pas possible pour 1' Rtat d'intervenir dans les coope-

ratives de maniere aussi ,directe qu'il pourrait le faire dans des

entreprises publiques, en particulier du fait qu' il faut coanpter avec

des conseils d'administration, l.esquel~s sont souvent animaas davantage

rent Abilie (%utat quils e+dser14uwdetotie uanird l

Gouere4et aiea) Nos errnsplulin cauY+ew]. trnsfr7 rn4tiv on de
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clarifier la situation et d'offrir de meilleures perspectives de samne

gestion, malgreo touter les liixites des entreprises puibliques elles-

memes .

2 - Causes exojees

Les causes endogenes seraient a elles seules suffisantes pour ex-

pliquer 1' chec des coopratives cl~assiques de commercialisation-

transformation dans les pays en voie de dive loppeaent, et a Madagascar

en particuuier. Les causes exogenes expliquent donc surtout pourquoi

de telles cooperatives ont etc creees et pourquoi on continue a les
soutenir aalgre leur echec, c'est-a-dire les raisons de la politique

cooperative agricole suivie. Cette politique a etc et reste doainee a

Madagascar par quatre ides $

- idee que 1' tat doi t intervenir directement dans 1' implantation

des cooperatives;

- idee que, devant les premiers e&checs, tine intervention accrue de

1'Etat est neocessaire pour leu r permettre d'atteinoire la rentabi ite;

-idee qu' it suffira do consacrer para11e1ement davantage de

moyens a 1 ' &lucati on cooprative pour los amener progressivement alors
a 1'autonomie;

-idee quo, dans 1' intervall e, leur caractere coopratif est

suffisamment legitimise par l'oxistence d'une rgleaentation cooperative

(rejet do la fiction juridique).
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comae facteur de developpeaent de type socialiste, allant dans le sons

des traditions communautaires rationales.8

Elle s'explique ensuite par la conviction dominante (y coapris chez

un grand nombre de theoriciens de I& cooperation) quie les cooperatives

ne peuvent s'implanter en pays sous-developpes sans une intervention

directe des pouvoirs publics.3 9

Precisbient on consid.ere que 1' intervention pullique n'&etait fina-
lement critiquable avant I' Independaarice que parce qu' iJ s' agissait do

la puissance coloniale, et non par eile-uuee. tine fois Vt ndeopendanco

politiquae acquise, les pouvoirs publics se doivenit au contraire d' en-

courager le plus possible les cooperatives agricoles en vue d'acce3lerer

le developpeaent, et ce d.' autant quo le commerce local reste &oaine par

los comaer ants strangers et constittie une structure neo-coloniale .

Mais on ne mettait pas en cause la possibilite pour des granidles coope-

ratives classiques do commercialisation-transformationl do fonctionner

do fagon vraiment cooperative du jour au londemain.

CVest ainsi quo les creations de cooperatives so sont mutipliees

des l' Indepordance, mais le mouvement s'amplifiers. partir du mot

d' ordre lance en 1962 par le President do isaRepublique, et de Isaaise

en place au meie moment du Commissariat (genal) 3isl~ Cooperationl et

de la regleaentation cooperative. Bien que 1'aceent alt cependant ete

mis par le President sur ]la necessite de 4evelopper d'abord l'esprit
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ce qu' on pense au Comissariat general a la Coopration . Les crea-

tions de cooperatives seront d'autant plus rapides qu'un grand nomfbre

d' equipeaents (magasins de stockage, camiona, sacherie) ont Ste laisses

par lea Groupemients de collectivitos et los Secteurs de paysannat,

0 crations para-cooperatives des dernieres annees d~e 1ere coloniale
qul ont StS dissoutes en 1961, 4 et que lee its politiques sent sou-

cdouses d' occuper los fonctions d' adMinistratours en prouvant ainsi

leur acttQtcment a la cause du socialisme. Quanit au Commissariat a la
Cooeration, ii lul faut aussi justifier son existence par des chiffres

et it eat du reste depasse par 1'enthousiasue des politiciens sur 1.

terrain. Mais citons plutot le temoignage Va'n ancien collaborateur

du Comisariat a la Cooperation:

'Certes, nous lea coopratistes, agissons pour que le mouvement

parte de bas en haut et non de haut en bas.... N ous devons nous demander

pouquoi, a Madagascar en particulier et dana los pays en vole do de-

veloppement en general, pourquoi le mouveatont cooperatif eat-il conq u

ainsi et actionne d~u sommet? Eh bien, 1' urgenco du deve loppement, l~a

politique du deoveloppement et la politique tout court nous prennont a

la gorge.... Nous n'avens pu, pour lo damarrage im&iiat de l~a coope-'

ration, que choisir -- disons au "pifoaetr&" -- des zones o

1' i mplantation du m ouvem ent a'av era it, a noea yeux, absolument 
t i e 

pL 
r n i e t i e n r n r q e q a r u c n r iori-
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l'agriculture principalement no e naeit aucun effort 4

Un an plus tare., le Plan qui nquenia l 1964-1968 prev oya it s

"1'hypothese directrice retenue a dix ans est de faire passer par la

Cooperation la moitiA environ des tonnages comercialisables des prin-

cipales productions agricoles".* Geci n'arait pas et &coiupletement

irrealiste si Von avait pensL essentiellement a des groupements de

collecte primaire et pourvu que les moyens d' animation et d'encadre -

ment suffisants solent mis a la disposition d.'un tel plan. Mais non,

it s'agissait Bien de parler de cooperatives classiques de comnier-

cialisation-transformation, et un tel objectif s'averait tout a fait

irrealiste. Le Plan prevoyait ainsi qu"'une cooperative de paddy ne

saurait titre viable au dessous d~e 5000 tonnes de paddy", ce qui est

exact lorsqu on pense a une usine de transformation, mais ii ajoutait
que "la prise en charge reelle dui mouvement cooperatif par les coops-

rateurs eux-memes suppose qu'a 1' exception de 1'aide generale que

l' Etat doit leur apporter pour assurer leur raise en place (formation

des cadres, participation a l'effort d' quipement) , les cooperatives

puissent se passer rapidemnent dui soutien de l'Etat... E~n Principe, les

subventions devraient ttre liuitees au tiers des investissements"; ce

qui etait naturellement ignorer comp1etenient les reelles capacites

contributives des paysans et/ou anticiper des benefices considerables

des les premieres annees (irraliste egaler ent) .
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(meme s' it s' agit en dr'oi~t de cooperatives), c' est-&-dire a partir d'un

controle tres etroit de 1"Etat, controle indispensable tant que les

conditions ne sont pas reounies pour une cooperation authentique

(ressources propres suff isantes, cooprateurs forms)*

C' est cette conviction, heritee dui reste des experiences para-

coopratives de la fin de 106"re coloniale, qui a permis de crier d' emble

des cooperatives (avec les moyens de l'Etat) et qi allait justifier

une intervention accrue de 1' Etat. Le controle d~e l'Etat sur les coope-

ratives s' est ainsi renfor4e au fil des ans (et de la degradation de leer

situation) et cette intervention croissante a dui reste etc inscrite dlans

les textes: c' est ainsi qu' en 1965 apparalt ila possibilite de nammer

un commissaire du Gouvernement, qu' en 1967 est preciseila notion de

"cooperative dite d' Etat", et qu' en 1969 sont mis en place les premiers

"comites de gestion provisoires" se substituant aux conseils d'admini-

stration elus . La tendance du Commissariat etait du reste en 1971 de

modifier ila reglementation en r~duisant les pouvoirs des conseils

d' admiinistration clans les cooperatives (de loin les plus noiabreuses) oii

ces comites de gestion navaient pas etc mis en place.
La doctrine dui Commissariat a la Cooperation est qu' en effet, en

1'etat actuel des choses, un "contrle" tres etroit de la gestion des

cooperatives agricoles est la seule maniere d' en faire des entreprises

rentables, c' est-,-dire finalemnent d "y attirer les paysans par les
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Pourtant l'idee nest point d'en faire des entreprises d'Etate non,

car ces entreprises devraient devenir effectiveaent cooperatives dans

un delai relativement proche grace auxc actions d'e~ducation cooprative".

c) Ideg it suffira parallelement de consacrer davantae de

inoyens a 1' education cooperative pour lee amener progressivement a

1' autonomie

C' est 1' idee asset largement rpand.ie (pas siiaplenaent aMadagascax)

que l' eucation cooperative n' est finalement qu'une science comae lee

autres, que V'on peut vulgariser rapidenient, grace notamment aux pro-'

cedes modernes d'inf ormation de type audio -visuel (diapositives, f' la-

nellographe, etc...). Comae 1' on part du postulat que les "prinicipes

coopratifs' sont universels (et pour certains 1'&education cooperative

se limite a eux, plus un peu de legislation cooprative), ii s'agit donc

de faire profiter de la "bonne nouvelle" de la "Cooperation" les mal-
heureux paysans qui. en sont encore ignorants. Maiheureusement ii faut

bien voir que les principaux responsables d~e cette attitude en face de

l'&elucation cooperative sont souvent des "experts", appurtenant soit

aux organisations internationales specialisees, solt a la coopra-

Quoiqu' il en soft de la conception cp'ait pu reellemaent partager le

Commissariat a la Cooperation, celui-ci n'a en fait eu q u une action

ngligeable en ce domaine, faute de personnel affects a ce travail.

(du------_ -Vaiakrra)--depuis 1969,- lap ouvelle conception qu - - - --- i pr---s-.Ad
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niveau de l.' eucation cooperative veritable, cello aene par l'Anina-

tion rurale en liaison avec l' URER. Certains d~e ces &iucateurs, ayant

et places dans des communes sans cooperateurs, devaient en effet jouer

eux-memes le role d'animateur, ce qu'a juste titre V'Aniuation consi-

dere comme ne pouvant etre l.e fait que des paysans eux-maes (voir

section 2) .

I1 est douteux que la conception de 1' eucation cooperative domi-

nante au Commissariat a la Cooperation (du momns jusqyi' en 1971) aboutisse

aux resultats recherches. Pourquoi? Pour plusleurs raisons:aparce que, tout d'abord., une education cooprative qui porte

essentiellemnent sur la doctrine et la legislation cooperative ninte-

ressera pas beaucoup Jles paysans, qui recherchent avant tout des

solutions pratiques a leurs problemes immiats concrets;

-parce que , meme dans la mesure oux 1' education cooperative porte

sur des problemes de gestion, on n0 a jamais converti im paysan avec des

discours (kbai mais seulernent en passant i&atement aux actes et

en Jul permettant d'en apprecier concretement les resultats. Autreiaent,

on ne comprendrait pas porquoi les vuJlgarisateurs agricoles ne se

contenteraient pas eux aussi de tableaux de feutre pour Leur apprendre

les techniques agricoles. Certes les mthodes audio-visue lies sont des

auxiliaires utiles, mais seulenent comme appui d' une aethode comportant

egalement et principalement des d&konstrations pratijies. D'autre part
leI oes..do-viulsdetp-mdrn-e-otpa esmile-
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des proverbe,;"5

Ow parce que, surtout, s' il ne s'agit que de faire adhrer

les paysans aux cooperatives, s'il ne seagit que d'en faire des

fournisseurs de products agricoles, ceci ne sera possible que si ces

paysans y trouvent un intrt ec oncuiique iiiakiat. Or, jusqu' present,

cet interet ne leur est pas appar'u; plutot 1' intert leurx est apparu

de ne pas y participer dane la aesure oti ceux qui y ont verse unme part

n'en ont guere retire d'avantages jusqu'& present (et dans l~a mesure

oii pee sur eux l~a menace d'avoir a verser quatre fois encore le aontant

de ett pat, tan donale risque de deconfiture dieces cooperative~1

parce que, s' it s 'agit vraiuent de faire des cooperateurs actifs

et reposiis,1 n' y a qu' une s eule mnethcxde qui soft va lable:s c' e s t

1' experience acquise au cours de longues arrn es de pratique pre-

cooperative, au cours desquelles les paysans s'initieront aux regles

elementaires de l~a geetion, developperont le sens du travail en coiuaun

et des responsabilites collectives, et accuuiuleront le capital propre

necessaire a de plus vastes entreprises cooperatives. Mais it est

evidenit qu' ils ne prendront ccs responsabilites que daps la nesure Ott

lee groupements en question resteront leur affairxe, et non celle du

Fan jakana.

d) Id~e g u, dants .' intervalle , leur carac tere copeatfest

suff isamxicnt legimis air l' existence d' une r lnntt ncoprtv
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maouvement cooperatif. Se]lon cette idee, une autre maniere de renforcer

le caractere coopratif des entreprises actuelles consisterait a tranls-

ferer a la FEDNACC!A une partie des taches de promotion cooperative

actuellement monopolisees par le Commissariat.

Cette idee, si elle prevalait, serait sans doute IZ. plus darigereuse.

En effet tant que 1' Etat monopolise la promotion et le control. des co-

operatives, personne nest dupe du caractere public de fait de ces

entreprises et l'on peut du moms esperer une certain coherence dans

les interventions administratives a leur egard, un minimum de rigueur

technocratique. Mais confier des responsabilites administratives et

l' argent de l' Etat a la decision d'un conseil d'admiiistrati on doming

par des considerations plus politiques que technico-conoaiques repre-

sent. une aventure encore plus hasardeuse.

Ayant souligne les principales raisons d~e 1' &chec des cooperatives

agricoles de commercialisation-transformation, il nous reste a examiner

les perspectives qui s' ouvrent a e lies .

C - Pespctves du secteur coopratif agricole c lassiq ue a sca

Aprs avoir rappels au point A la m&iocrite des resultats obtenus

par lea cooperatives agricoles malgaches sur 1. plan conoaique et ceux,

contraires aux objectifs, realises cur le plan socio-politique, nous

venonis d' en analyser, au point B, lee causes essentielles, lesquelles

diuontrent qu' il n'y a, a notre avis, aucun espoir de coapter en faire
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s'opposent a ce que de teles entreprises puissent dievenir reitlexent

cooperatives. Nous ne partageons done pas dui tout tes positions de

c omproi s a tout prix prises par certains qui en restent a l'lidenti -

L~7f'ication des seiles causes exogenesi Dans ces coniiosquefati

faire alors?

Dane la tres grande ma 5 onito des cas, la solution la plus sage

serait de legaltiser purement et simplemerit une situation do fait, c'est-

a-dire de faire ton~ber lee "cooperatives" dians le dotiaine public et do

lee integrer alors dane une politique coherente des structures di' inter-

vention unifiges au niveau die la commercialisation des produits agricoles.

Cette unification des structures d' iterventi on dievrait dui reste abou-

tir a reerver le nenue sort aux syndicate die commune, lesquels se pzrm.

sentent egaleraent comme une structure die participation alors qu' elles

en sont encore biers plus sloignees que lee coopratives, oet le bilan

die lours activites (s'il tait possible) se revlerait cortainement plus

aver encore.

Cette unification dies structures d' intervention au niveau die Ia

commercialisation des produite agricoles devrit se faire a notre avis

autour des Bureaux de commercialisation, doat lee statute sont du

reste tout a fait satisfaisants, mais qui manquent precisement le plus

souvent des moyens (en homines et equipemenits) que les cooperatives et
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ratives semi-publiques . I1 faiarait ftotamJment pouvoir disposer d'abord
de cadres suprieurs de gestioni experimentes , ce qui a nanque jusqu 'a
present aussi bien aux cooperatives qu' aux syndicats de communes; i i
faudrait aussi quo ces cadres ne soient pas fonctioraires et qu' uls

soient sanctionngs, positivemaent coume negativement, suir leurs resul-

tats; it faudrait enfin un pouvoir politique fort qui sanctionne ener-

giquement la corruption et les detournements.

D'autre part, dans plusieurs zones, Les cooperatives et syndicats

de commune ont install des equipements qul ne peuvent etre rentables,

parce quo la production conercialisee totale est insuffisante ou/et

parce que la concurrence y est de ja tres active. II ne s'agit donc pas

dams los conditions presentes, et maeme a aoyen terme, de se passer' des

commercants et transformateurs prives (mme s'il s' agit de structures

neo-coloniales) ; it s'agit au contraire d'accepter leur collaboration,

tout en exerrant des moyens do pression accrus sur eux, pour qu ilis

soient contraints de travailler davantage au profit des paysans. Cest

dire que le role des Bureaux de comercialisation serait d' intervenir

surtout directement daris la commercialisation-transfoziuation la ot

la concurrence est insatisfaisante ou los moyens insuffisants .

Ailleurs uls devraient surtout s'orieater vers an role d' organisation

du march, soit directement coimme le BCSB le fait avec sucs au lac
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loraque Lela est possible, ;tre transfersdens d.' autres zones et Beres

directenent par ces Bureaux; clans &'autres cas a~u contraaire la solu-

tion la momns mauvaise sera de reveixire purement et simplement Jes

installations au secteur privet voire de lei loner seulement l.ee b&ti-

ments et terrains.

Parfois la solution d' un rattachemnent aux Bureaux de c omerciali-

sation ne s' imposera pas de l~a meme maniere. Il en est ainsi notament

pour 1' UCOPRA et l'UCOFRUIT qul sont en fait davantage ties Oprations

integrees de developpement rural, pour lesquelles un autre statut

(celul d'URER?) pourrait etre plus approprie, encore que rien nea-

peche d'integrer cependant leurs fonctions de commercialisation au sein
des Bureaux.

tD.ns des cas extremement liites enfin, certaines cooperatives

agricoles fonctionnent de fagon satisfaisante et authentiquement coope-

rative.32 La solution serait alors naturellenent de les laisser

subsister, mais en modif iant toutefois l~a legislationi cooperative lanis

le sens d' une plus grande sou'nlesse des statists et d' une inge'rence

redluite de l' Etat. 4 9

Section 2

BIIAN ET PERSPECTIVES DES GROUP 24E1TS PRE-COOPEHATt?S AGRICOLES
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trois types dif±erents de groupements, selon en particulier 1' orga~

nisme de promotion et selon lee zones oui elles operent:

alea groupements essentieflenent stscites et eracadxes par

l'Animatiort rurale, connus gcniralement sous le non d' "associations

villageoises", et qui operent aussi bien en zones d'action diffuse

(c'est4-dire dBans lesquelles it n' existe pa un encadrement agricole

important) qu' en zones d'action de masse (lesquelles s' opposent aussi

aux zones d'action ponctuelle, du type societes d'am nagement, dena

lesquelles une structuration d~e type reellement cooperatif eat bien

plus difficile a realiser);5

- lea groupements essentiellement suscites et encadres par lee

operations de masse, de type URER, et qui ont generalenent des objec-

tif ts precis (commercialisation surtout, macs aussi utilisation

de materiel en commun) , et s'intitulent g neralements "groupes" (en

fait on panle surtout de VGP, ou ventes groupees de produits);

les groupements suscite's et encadres conjointement par l'Ani-

nation et les URER. En fait pour reprendre l'heureuse terainologie

d'Henri DFZROCHE, la plupart des groupezaents t eriront a etre de ce

type, dans Jla mesure oii Animation et URER s' efforcent de cce''e joindre" .

Nous albons done dresser un rapide bilan de ces trois types de

groupements et degageront ensuite lea perspectives communes a ce sec-

teur cooperatif.

A -- ln-esasocitins1i.1eoi2setr-rietaio d1l
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villages pour la des igmation de d $l gus, stage de 15 jours de ces

delegues au Centre sous-pre fectoral d'Mniaation a 1' issue duquel uls

sont baptises "aixateurs, suivi des anixateurs dana leers villages

par lea kuiipes des Centres et organisation de stages techniques, dits

clii second degr),5 et qui eat actuellement d~passee.

En effet lea responsables se rendent compte quo, pour interessante

qJ' elle soit, l' aniaation en zones diffuses ne peut mener bien loin au

niveau des activites ecoriiques, tariis que lea aoyens de l'Anixation

s ont tres insuff isants pour suivre l.e rythue de structuration am orce

par' lea URER en zones d'action de Masse, zones dana Jlesquelles la
Kethodologie traditionnelle se trouve inadapte. kxaminons rapidement

cii en eat 1'A&niiation darns lea deux ty-pes de zones*
2.Les associations villageoises en zones diffuses

Iance ean 1962, a urn uorent ou~ l'on ne parJlait pas encore d'Ope-m

rations de dtveJloppement et oui ii n' y avait gaere d'actioas do vulgari-

sation Intensive, a urn moment aussi oia Von croyait a la possibilit

d'urne mobilisation genrale des masses paysannes aux actions de developpe-

a ont et sans en meconnat tre los aspects politiques, 1' Ania ti on s' eat

donc implanrtee en quelqlue s annees clans toute 1111e en appLiquant la
me'hodologie evoquee ci-dessus. L~e r sultat a done ete la constitu-

tion d' un certain noabre d 'associations villageoises aux activites

tres diverses, iais qui. ne depassaiont geniralemont pas tellement
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ont eu le merite essentiel d'administrer la preuve de la vitalite de

l' esprit cooperatif existant chez la grande ma jorite des paysans mal-

gaches, vitalite qul est attestee par la multipIlicite des activites

collectives que ces associations entreprennent parfois5 et pr le

teaoigae de specialistes .53 Devant cette vita lit~, qui a certaine-
merit des sources proforiles dane ]la tradition maalgache, ii1 n' eet du

mains pas possible d'attribuer une quelconque responsabilite de l' chec

des cooperatives classiques au marique d"'esprit coopratir' des paysans

malgaches.

11 reste neanmoirks que ces associations villageoises ont eu un

impact malgre tout tres limit. Les chiffres que Von cite (1275

associations groupant quelques 33.000 membres, y compris celles situees
en zones d'action de masse) ne doivent pas, ici comme ailleurs, faire

illusions ceci est trs faible par rapport et i la population rurale

(environ 1 million d'exploitations) et par rapport aux moyens axis en

oeuvre (15 delegations regionales, 80 centres d'ariimation, 4 a 500

agents et employes). Mais 11 fawirit naturellement, d'une aaniere

parallele I la methcxie propos~e par lee cooperatives , pouvoir evaluer

lee services rendus par ces associations (services provenant des

investissements collectifs a interat economique et social realiss,

noire des activites de production collective)A 54les comparer ensuite

avec le cooit d' opportunite des depenses gouvernementales et comparer

enfn. e sltt... omiuene aeci 9rsula-- nn esrale- a
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se sont en fait opposees a ce qu' elles jouent uan role ati sein du

Conseil rural de developpeuent (CR1) &abli au niveau d~e la commune, sous

des p retextes lgalister Bien soiavent.5511 faut ajouter cependant

que lea associations villageolses no ont pratiquement jaaas franchi

non plus le niveau d'ass ociations primeaires (en dpit des affirma-

tions d~e certains comentateurs prenant leur dlsir pour des realit& ) .

Au total, par consequent, ces associations vilageoises font

essentiellement figure d'associations pilotes, Bien dorlotees par Lee

cadres locaux de l'Animation, mais qui ne peuvent esperer avoir un

quelconque impact significatif au niveau national, si ce n'est, repe-

tons-be, a titre qualitatif. Cette demonstrationi des possibilites

cooperatives de la paysannerie m~algache ayant ete faite, i l fact passer

mnaintenant aux choses serieuses. C'est ce quie 2'Animation s' efforee de

faire en concentrant see aoyens cBans les zones d'action de masse.

2 - Lee associations villageojees en zones d'action de masse

Ici l'Animation tente done de "re joicire" les efforts de structu-

ration entreprise par les URlER auprs de tour les paysans vobontaires

de leur zone d'action (voir ci-dessous). E11e le fait en augmentant le

nombre de son personnel (lee Chefs de centre sous-prefectoraux se

trouvrent flanqus de plusieurs ad joints) et en modifiant as mthodobo-

gie. Plutot que de continuer a suivre des associations pil.otes, 11
faut to, pouser" Ia deiarche des UIIER en s' eff or~ant d' intervenir auprs
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necessairement d~u seul fait de l' attitude d~e Anifation) et parfois
1' encadrement accru d~e 1Annati on sert surtout a suivre do fajon plus

intense lea associations pilotes.57

B- Bilan des gr opes suscites r les UMJ
Depuis 4 ans lee URER ont donc ontrepris elles-aemies des actions

de structuration s' adressant a l' ensemble des paysans de leurs zones

d' intervention, essentiellement dana le domaine des ventes groupies

de paddy (vGP) mail aussi depuis deux ansa, quoiqu' a une echello plus

restreinte, dans le domain de 1' gquipement collectif .

Lcea rsultats obtenus sont ties interesaants et ont deja permis de

moraliser le marchS du paddy sur les Hauts-Plateaux. En effet lee grou-

pements forms representent une densit& suffisante pour constituer a la

fois une clientele interessante que les diverses riziers (d~u secteur

prive ou para--public) cherchent a s'attribuer, ainsi qu' une menace pour

lea collecteurs qui. ont ete obliges de relever lea prix pays aux autres

paysans (et de redluire leurs fraties), dana la crainte de voir une

genralisation de ces VGP. Ce qul eat en effet intfressant dans ces

vGP', e'est non seulement leer importance numerique (pour le GOPR seule-

went c' eat-3a-dire pour lea URER de ?ianarantsoa, Ambositra et Antsirbp
le nombre de groupes est passe de 525 en 1968-69 a pra d~e 1000 en

1969-70, avec un effectif moyen de 17 producteurs par groupe, et u

tonnage depassant 10% de la comercalisation totale) , mais cest leur
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et au cours ciquel uls apprennent les differentes phases de l' organi-

sation de la \TGP (y compris le contro1e de la bascule de 1'acheteu .

Si 1'organisation repose la premiere annee essentiellement sur la

participation active de It encadxement, des la tos ecampagne

1'LUREfl se limite 3a poursuivre la formation et 3. assurer uin controle, et

ce s on-t les groupes eux-meiues qui s'organisent seals et contactent

rotamnment directerent les (ivers riziers . Dans 1' URER d'Antsirabe en

particuJlier les delegues des groupes agissent de concert aupres des ri-

z iers , et ceuxc-c i doivent donc consentir les avantages maximar pour

obtenir la clientele de 1' ensemble dle ces groupes (avantages qui

portent non seulement sur le prix consenti aui kg, substaritiellement

superieur au prix minimum officiel, mais aussi sur l' engagement du

rizier de retroc&ee du riz a un prix honnete a la soudure). De plus

ces prix negocies entre groupes et riziers sont pratiquement connus cde

1' ensembnle des producteurs et collecteurs, ce qui permet donc aux pre-

miers de mieux se defendre aui niveau d(e leurs transactions indivi-

ie l les aver les seconds.

11 re faut pas toutefois se cacher les limites actuelles de ces

groupes constitues a titre temporaire pour la seule comercialisation..

Bien quie certains d'entr'eux aient entrepris spontanement certaines

&unres vctite sd'trctratiolcoptietls tlsr oamn
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C'est pourquoi les URER ont ressenti de leur cote le besoin

c'associer l'Animation rurale a cet effort de structuration, n' ayant

elles-.memes ni la pe~dagogie ni le temps de merier a Bien ce suivi des

groupes en vue d' une diversification de leurs activites. Elles re-

connaiss cAt egalernent que, Bien qu' elles ne soient pas directement

concernees par les activites traditionnelles des associations villa-

geolses -- du type travaux d' infrastructure, activites socio-educatives

en memes champs collectif's -- ces diverses activites contribuent

cependant a renforcer la cohesion des groupements ayant pour objectifs
les activites &onomiques collectives d'intret individuel. 59

C Bilan des oransations p~ane suscites pr lfaction conjointe

des URER et de l'Animation

Ii existe donc un troisieme type de groupement (appe1e "organisa-
tion paysanne" ou OP dans le cas de Befandxriana -Mandri tsa ra) ,

resultant de l' action conjointe des le depart des URER et de P'Anima-

tion, conjonction qui se developpe depuis 3 ans.

L4exprience la plus significative a cet egard est celle de 1' ope-

ration Befandriana-Mandritsara, dans la mesure ou il'Animation y joue

un role accru en face d' une URER dont 1' encadrement est lui-meme plus

leger. L' originalite de cette experience tierit a la peiagogie utilise

pour la vulgarisation, qui repose essentiellement suir des stages

collectifs decentralises (au niveau du quartier) et tres brefs (24
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villageois l.es methodes apprises au cours du stage, lequel est anime

conjointement par l'agent d'animation (diu niveau chef' de centre) et

l~e technicien agricole (du niveau agent ou adjoint technique), tous deux

responsables d' une meme commune. Ici 1' echelon classique du vulgari-

sateur d~e base, situe au niveau du quartier et sans formation profession-
nlescolaire, est donc supprime, ce qui permnet donc de re'aliser des

economies appreciables.

Les OP ont d'abord e constituees, coinme les groupes d~e commer-

cialisation des URER des Hauts-Plateaux, sur la base d'une action de

ventes groupees, mais avec la difference qu' ici, d' une part, les OP ont

commercialise d' emble'e non seulemnent du paddy rrais egalement quelques

autres produits (tels que raphia, manioc, iel) et surtout, d'autre part,

ont Pu se constituer un capital propre, en 1'occurrence une bascule, grace

aux primes de commercialisation conserves au benefice de looP et non

re rti60
rpartas commne sur les Hauts-Plateaux. D'autre part les OP servent

egalement a distribuer et recupe'rer les prets de sernences faites par

1' operation, et se sont egalement engagees en 1971 darns une activite

d'utilisation en cominun de materiel.

C'est precisement autour d'une activite de ce type que d'autres

Operations conjointes ont et menses ailleurs depuis 2 ans, en parti-

culier clans PERURER de Tananarive et la ZER (Zone d'expansion rurale,

couvrant une sous-pref'ecture) d'Ankazoabo. Da.ns PURER cde Tananarive,

ii s'agitA-"dinciter2 - es- paysans - a-s-- ivre--un progra--me11de -aise -en -a-eur
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ares. Male lee primes sont collectives, et doivent servir a financer

un equipement collectif' (oharrue, herse, houe "tanety" notaamnent),

generalement au sein de groupes de mn a 10 paysans.

flans la ZER d'Ankazoabo, 11 s' agit en fait d' une Operation plus

ou mines tripartite, ia cooperative d'arachide etant elle-meme iii-
pljque (quoique le Comissariat a. la Cooperation ait et longtemps

r'ticent) . Mais idi ii n' y a point d~e primes maie uniquement des cre-
dits; ; d'autre part les groupes sont essentieallement farni llaux et de taille
moyenne plus limitee (d~e 2 a 5 personnes, ce qui semble du reste plus

logique compte tenu des equapeinents concernes s charrties et meme paires

de boeufs) . Ces groupes se sont surtout constitues au sein d' ass o-

ciations villageoises prealablement suivies par l'Animation.

La tendance generale est clone a une collaboration plus etroite des

URER et de l'Animation, male cette collaboration pose certain problemes

que nous allons analyser maintenant.

D - Pesecie des groupemnents pr-coopratifs agricoles

Il ne fait pas de doute que lee actions de structuration entreprises

par lee UPRER continueront, dui mains aussi longtemps que celles-ci seront
f s said61

finances par dsaides exterieures, car l un de leurs objectifs est

precisement de structurer la paysannerie de fapon a assurer la pe-

rennite de leur intervention. Le proble me est clone de savoir vers quel

type de groupements la situation evoluera, et la reponse a cette question
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Etant destin~e a mobiliser la population pour des activites de type

investissement humain et de type cooperatif, et aboutissant a la forma-

tion d'elites authentiquement paysannes venant prendre leur place dans

les structures politiques locales.

En fait ces objectifs n'ont pu etre atteints, du fait notamment de

1' opposition des elites politico-bureaucratiques occupees a s'installer

et peu desireuses par consequent de partager un pouvoir si fraichement

62
conquis. Et cette opposition ne s'est du reste pas limitee a la

participation des representants des associations aux Conseils ruraux

de developpement (cRD), elle s'est manifestee aussi par toutes sortes

d'obstacles mis par l'administration au fonctionnement et a la consoli-
datio d e63

dation de ces associations. Au total, au lieu d'avoir une animation

de type politique jouant un role important de mobilisation en vue du

developpement, s'est dEveloppee uniquement une animation sociale

(animation-latrines) et purement ponctuelle, sans effet de masse (ou

de tache d'huile) reel; en quelque sorte une animation "opium du peuple",

ne presentant aucun danger ;pour l'accentuation de la domination des

masses paysannes par la nouvelle bourgeoisie.

Avec le developpement des groupes suscites par les URER, et la con-

jonction en ce sens des efforts de l'Animation, celle-ci ne risque-t-elle

pas de se transformer maintenant purement et simplement en action

psychologique ou animation vaseline? Ce danger est tres reel, pour les

raisons suivantes:

-Les moyens d'encadrement de l'Animnation sont bien inf~rieurs a

ceux des URER, et ceci non seulement du point de vue quantitatif, mais

m~eme du point de vue qualitatif. En fait l~a p~dagogie des URER est
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generalement remarquable, memne si leurs agents n' ont pas une connais-

sance aussi poussee d~e l~a mentalite des diverses communautes paysannes

que ceux de l'Anima1tion. Les seconds ont surtout une formation in-

suffisante du point de vue de l'organisation gestionnaire des groupements

pour pouvoir pretendre assumer seals cette fonction. E~t, d~e toute

ianiere, ce sont les URER qul definissent les themes de regroupement

en fonction des donnees du programme agricole poursuivi. Dbans tous les

cas en fait c' est l'Animation qui s'efforce de re joindre les URER et non

V'inverse;

- L' on panle de moms en moms au Commissaiat a l.Animation des

pretentions politiques a moyen terme de l'Animation, et du reste les

pnincipaux responsables sont choisis en fonction de leer allegeance

politique a l~a classe dominante dont uls font partie. Les seuls a croire

encore quelque peu aux vises d.&ocratiques de l'Animation sont soit

quelques cadres du Commissariat qui. sont d~e plus en plus isoles (a.

cote naturellement des conseillers techniques de l'1RA24, qul sont

egalement de plus en plus ignores), soft un certain nombre tout de

memne de delegues regionaux (et d~e leurs chefs de Centres) ;

- L'abandon de l~a methodologie traditionnelle de l'Animation, qui

est certes deopassee comme nous avons vu, mnais dont les stages du pre-

mier degre avaient tout de meine le ineite de "conscientiser" quelque

peu les paysans, en d&aiystifiant notamment a leurs yeux J'admini-
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encore de cette activite de conscientisation;

-Uni dernier danger, qu~i e-ait du reste de' present darns Ia

mnethodologie traditionnelle tie l'Aniation, nais qui se trouve rem-

force par l' extension de la. struc-turation a~u sein ties UBFB, tient aux

pos s iilites tie noyautage des groupemnents d1es le depa.rt par les elites

tominantes en vue de les "recuperer'. Cette recuperation est certes

mions facile que dans le cas des cooperatives, m~ats e lle n'en es t pas

moins concevable. Les URER, comme l'Anination elle-mime, s'adressent

en effet a 1' ensemble des paysans, aux "comraunautes vlllageoises", en

leer dernandra.nt d' elire ties de 1egues pour participer a des stages et,

generalement, pour devenir ensuite responsables tie ces groupeiaents.

Tout le probleme est IA: les delegues seront-ils vrairnent represen-

tatifs de la, masse paysanine oui s'agira-t-il soit di' individus inoffen-

sifs qul n' anixaeront rien par la suite mais perirettront aux leaders

en place tie les manoeuvrer, soit prec is ien nt de ces names leaders. L' on

en arrive aui probleme final de connaitre les leaders.* L' Animati on

partait tiu principe que toutes les comm nautes vi llageolses sont de-

inocratiques et qu' il n'y" a que des leaders traciti onnels, animas par le

saucitie promouvair les interets teiesl cornrnunaute . Si cette hypo-

these semfble veri.fiee effectivement pour tine grande partie dies villages

ialgaches, elle ne tient pas taujours et tientira surtaut tie moins en

mains, tiu fait de l' accentuation dtisl stratification sociale et de la
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possibilite de payer des impots et de faire ace le commerce.

Mais qu'ils en viennent a acquerir une puissance economique collec-

tive telle qu' elle a des repercussions politiques autintveau local,

cela ne va plus, les interts d~e la classe dominante sont menaces,

% 64
comae Jle prouve cd'a ja'erience des VGP. 11 y~ a du reste d'autant

plus de chances de voir ces groupements recuperes qi' ils en resteront

a des fonctions occasionnelles de commercialisation, sans acquerir la

dimension sociale que la diversi e' des activites corifere aux associa-

tions villageolses. Et une telle recuperation anienera inevitablement

au blocage economique lui- m me de ces groupements, &'une maniere sem-

blable a ce qui s' est produit pair les cooperatives.

On peut donc dire que l'avenir d~e la structuration cooperative agri-

cole et, a un niveau plus large, du d.eveloppement rural a Madagascar,

se joue au niveau du role qui sera devolu a l'Animation. Apres les

Journees du developpemnent d'Ankorondrana de mai 1971, enterinees dans

la "Charte du d.eveloppement", it appartient essentiellement au Presi-

dent, disposant plus que jamais de tous les pouvoirs, de redonner

l' initiative aux populations rurales malgaches. Lui seul est peut-etre

encore assez fort pour modifier radicalemnent 1' evolution suivie depuis

dix ans et pour imposer l'application des principes qu il avait lui-

nieme al-ois poses.
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NOTES

Le pya malgahe type -- si 1' on met a part le Su&,rp io bepsnplus desherite et tourrie vers 1'levage -- cultive, dans 90% des

cas en faire-valoir direct, approximativeaent 0, 50 ha de riziere

(ou 1 ha quand i1 s 'agit d~e riz pluvital), 1 ha de cultures seches

(mianioc, mats, pomnmes de terre ou patates) , et posseie quelques

boeufs. Sur la. cote est, oui ces derniers sont Bien moms nombreux. le

paysan moyen possede par contre un certain nombre d~e pieds de cafeiers

ou de girofliers (productions qui restent largement du type cueilette;
du reste les boeufs cherchent aussi euxc-meines leer nourriture) .

2 I1 est certain que les elites pohitico-admlnistratives, en particu-

tier a partir d~u niveau sous-prefet, ont profits considerablement de

leur situation pour renforcer leer statut &conomique. Ceci est mani-

feste en particulier au niveau de l'accaparement des terres, souvent

exploiteoes alors sous forne de plantations (noire de grosses unites

d' e1evage) , parfois simplement en metarage (qui se developpe parti-

cuhierement aux alentours de Tananarive)*
L' orientation officielle est du reste mainteiant de creer des "uni-

tes modernes d 'exploitation"', de former des "cultivateurs mcodernes",

et des subventions sont prevues a cet effet au cours du 2eme plan 1972-

1974k (Voir Marches Tropicaux no 1371 dlu 18-2-72). Quel que puisse

etre 1' interet &onomique en sot de favoriser 1' emergence d'une classe



font cruellement defaut actuellement pour utiliser le nombre, pourtant

tres limits par rapport aux besoins reels, dle ceux qui sortent des ecoles

d' agriculture). Albert MEISTER estime cependant que "la modernisa-

tion dans les campagnes africaines ne peut venir avec une certaine

rapidite qu en liberant toutes les entraves a l' initiative irdivi-

dluelle" et dolt donc passer necessairement par uine accentuation de la

stratification sociale, seule capable d' &iter tin repli socia-culturel

dans ie traditionalisme et de cleboucher aussi stir une prise de conscience

politique par les masses paysannes pauperisees (Dveloppement corn-

munautaire et animation rurale en Afrique, in L'homme et la societe,

n° 18 d' oct. -decc. 70, n° 19 de janv. - mars 71 et n° 20 d'avril -

juin 71). En fait les praticiens du d.eveioppement rural sont convain-

cus depuis longtemps que la politique de "paysans-pilotes" ne mane a

rien et qu' une" 'tache d'huile" ne se produit qu' a partir du moment ou

la ma jorite" des paysans benficient des actions de vulgarisation. et de

credit. D'autre part de nombreux economstes ont montre que 1e

deoveloppement rural des pays dui Tiers Monde passait par une plus

grande egalisation clans la structure socio-conomique et non par 1in-

verse . Ceci s 'explique notatmment par le sous-emplol important dans

ces pays, lequel rend avantageux une amelioration du rapport hoiumes-

terres en e1evant la productivite a l' hectare (dans le cadre dui faire-

valoir direct, car tout le monde connatt la faible productivite du
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d'autre but. Par ailleurs 1'experience a egalemTent montre qu'une

pauperisation accrue des masses paysannes, loin d~e lee conscientiser

politiquement, les rend d'autant plus a 1oignees cde la revendication

politique (voir Ian CLEGG -- Workers' self-management in Algeria,

Modern Reader, New York 1971). Quan4 Bien rvime ane telle conscien-

tisation apparaitrait,.Uil est douteuxc que ces masses paysannes puissent

reagir (sinon par des jacqueries vite reprine'es) c on-tre une classe qui

aura renforce' sa domination soit par ses alliances tant a 1' interieur

(bourgeoisie d'affaires, armee) qu'. 1' ex-terieur (dependance des inte-

rets neo-coloniqux) , et l' on aboutira a un systeme latino-a meiain

soit simplement par des alliances interieures clans le cadre d' un

regime se disant socialiste, mais etant en fait un capitalisme d'Etat

bureaucratique (tendance de l'Algerie) ; soit plus generalement dans

une situation intermeliaire entre ces deux types*
3En ef'fet le secteur commercial et industriel reste essentiellement

entre lee mains des strangers, notamment des commercants Indo-

Pakistanais et Chinois au niveau lcal, et Francais au niveau superieur

L' inefficience des interventions publiques et semi-publiques aui niveau

de la commercialisation des produits agricoles a le plus sotrvent accru

cette domination. Ceci survient maele parfois clans le cadre d'un mono-

pole de commercialisation: ainsi l.e COSYCO (Comptoir des syndicats de
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(pour benficier d'avantages fiscaux) . La participation des commer-

9ants malgaches est cependant importante dBans la commercialisation des

produits agricoles de consommation locale (tels que paddy, fruits et

legumes, bestiaux) .

4Cette stratification est la plus importante dans Jles perimtres irri-

gues ou1 interviennent des oprations ponctuelles integrees de type

societe d' aninagement (Lac Alaotra, C?4E4A), voire de type plantation

(SOSUMAV pour le suore, SAMANGOKY pour le coton, Bien qu' it s'agisse

theoriquement ici d' une socie00te d' ameiagement) .

Attitudes de type socio-culturel, voire politique, bien plus qu econo-

mique alors:a developpement des changes ceremoniels, liberation dans

l' imaginaire, voire jacquerie (la revolte du Sud en 1971s' explique par

1' extreme pauvrete de cette region). Sur lee deux premiers points,

voir Gerard ALTHABE (2) et ENPS (32, cours B) (ii s'agit des nos de re-

ferences bibliographiques).

6 Une etude recente du Fonds montaire international (chapitre 3, pp.

109-197 in International Monetary Fund -- Surveys of African econo-

mies, vol. 4i, Washington, 1971) indique que le produit interieur

brut reel par tate n' a pas change de 1965 a 1968 (le produit i nt e-

rieur brut aux prix de rarche ayant augments annuellement de 5,1% cdane

la periode tandis que les prix, mesures par l' indice des prix a l~a

consommation famtiliale malgache augmentait annuellement de 2,6% et la
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monte de 5, 7% de juin 1968 a juin 1969 et de 3,5% d'octobre 1969 a

octobre 1970; selon Marches Tropicaux no 1371 du 18-2-1972, it a monte

dle 10,6 points, soit d~e 7% environ, d~e novembre 1970 a novembre 1971)

tandis que la valeur d~e la production agricole declinait en 1969 et

1970 (par suite notament de deux cyclones, Dany en 1969 et Jane en

1970). Mais le produit national brut ipar tate a certainement dimi-

nue davantage encore dui fait qu' iI n' inc lut pa~s le s revenus gagnes par

les Strangers et transferes a 1' etranger, ce qui doit atre important

pour Madagascar (uine grande iartie dIu commerce et de l'industrie ktant

contro1ee par e ux ; en outre il1 faut y" a jouter la part des sa la ires des

cooperants qui n' est pas depense a Madagascar). 11 est certain que le

pouvoir d'achat de la tres grande majorite de la population, c'est-a-

dire des salaries comme dies paysans, a dui baisser notablement du fait

qu it n' y a guere eui de revalorisation de leurs revenus depuis 1963.

Les salaries du secteur prive etaient en effet tou jours pay4s en 21971

sur la base du SMIG fixce en 1963, a la seule dliff &rence de 1' elevation

de 25% en mars 1970 des allocations fam iliales. Les salaries du secteur

public ont connu tine seule augmentation depuis 1964, soit de 10% en

mars 1970, et pour les plus basses categories tniquenient. Qua.nt aux

prix des produits agricoles, seul le prix du cafe a monte re11ement,

passant de 105 a 135 en 1969-70 (mais cette production ne touche que

les paysans de la cote est), tandis qute le prix diu riz et diu zebu

(prouctins- esentelle) re-aeticag epi upir
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7Ia plupart de ces interventions kant du reste finances en grande
partie par 1' aide exterieure, et notamment par la France (FAC), la CEE

(FED) et 1' ONU (FAO et PNUD) .

8 I1 s'agit du reste des seules Unions d~e cooperatives gerees cde fagon

satisfaisantes, car ayant conserve a leur tete des cadres superieurs

(europens) depui~s Thur creation, anterieure a ' I ndependance . Mais

ii ne s'agit pas de cooperatives veritables.

Une des raisons de leur echec tient au fait qu' elles ont souvent et

entreprises avec un complet mnepris des contraintes techniques agri-

coles (par exemple sexis avec deux mois de retard).e
10 voir ci-ciessours note 11.

1Ces cooperatives de consommation urbaine nont strictement aucun into-
ret, ni du point de vue econorriique (la concurrence qui s'exerce cBans

les villes est cieja intense et les prix des cooperatives ne sont rernius

comptitifs que grace a d' iirportantes subventions),t ni meme du point

de vue social (elles ont essentiellemnent une clientele de fonction-

naires, qui se sentent plus ou m oms tenus politiqixement de s' y zion-

trer et qui y trouvent une gamnme d'artic les plus proches de ceux

achetes par les Europeeens que par les masses). Ajoutons que les

cooperatives de transports n'ont egalement aucun interet social, dans

la mesure ou elles rasseiablent essentiellement des proprietaires non
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1C'est en fait dane le cadre de la Societe pour l~a promotion indus-

trielle et coimerciale d~e ?adagascar (SoPIcOMA) que les syndicate cde

commune (ou plus exactement le Ministere de 1' Interieur) ont lance

ces magasins de consonnation. La SOPICCMAavait et creee en 2969 pour

lancer deux vastes pro jets de ranching avec usines de transformation

Bans les provinces de Thilear et d~e Diego-Suarez, et avai t emprun4 oa
cette fin 7 milliard~s d~e FMG a. un consortium be.ncaire ouest-allemand.

C' est en utilisant une partie de la treoreri e cisponible, du fait dui

non4demarrage des ranches, que les magasins cle consommtion avaient pu

etre lances . I1 semble bien que cette operation, trop hativement mnon-

tee et sans cadres conuerciaux experimnentes (sinon pourquoi avoir

imports des bornes fontaines rfrigerees et des refrigerateurs pour

collectivitoes, lesquels n' ont pu trouver acqjxerexrs ), ait about. a uin

&chec: ce serait du momns la conclusion a tirer du fait que la garan-

tie die l' Etat malgache a 1' emprurit de 7 milliards ait et etreen

novembre 1971 (ce qjui etait possible jpar suite de la tonibee en dis-

grace et d~e 1' emprisonnexnent de l' ex4 inistre de 1' Interieur) (voir

Marches Tropicaux no 1361 du 11-12-1971).

13 La Societe geonerale de distribution (SOGEDIS), qui controle les maga-

sins M, est une societe d' economrie mixte dans laquelle l'Etat malgache

(plus exactemnent la SNI, societe nationale d' investissement) possede

809% des actions, mnais qui est geree de fagon tout a fait autonomne et
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d'ITvoire) . Ces magasins M constituent indeniablement une reussite,

non seulemnent sur le plan &conomique (la SOGEDIS a depasse son seuil
de rentabllite depuis deux ans, soit apres deux ou trois ans d' activi-

te, et gere maintenant une soixantaine de magasins suir les IHauts-

Plateaux tout en ayant un large programme d'extensi on suir les Cotes) ,

mais meme stir le plan social. En effet les Magasins M servent essen-

tiellement une clientele populaire, etant implant~s dans des chefs-

lieuix de sous-'prefectures (voire de communes), n'ayant pas d'articles

de luxe et tres peu d'articles importes, et pratiquant surtout une

perequation des prix de vente qui sont donc les memes partout, quel

que soit l' eloignement de Tananarive, ce qui attire evidenment une

grosse clientele. De plus J exerceiune action de formation de cadres

commnerciaux maJlgaches non negligeable. Ii est a prevoir que l'acti-

vital des magasins M va s'accroi tre par suite de l' acc ord intervenu en

janvier 1972 entre le Gouvernement et la SCOA-Lyonnaise de Madagascar

(actionnaire de la SOGEDIS egalement) en vue de 'creer une nouvelle

socie'te qui s'inte~grera cans les autres structures d'intervention de

l' Etat et dont le but est d'assurer l'harmonisation de la distribution

des produits de I'industrie nationale et la. collecte des produits agri-

coles pour un meilleur approvisionnement des populations des provinces.

On souligne a Tananarive que 1' accord conciu va dans le sens de la vo-

lonte gouvernementale de controler les secteurs - cles de l' economie:s
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presentement la collaboration d' entreprises privees (meme s' it s'agit

d' entreprises neo-coloniales) pour ameliorer l& com mercialisation des

produits agricoles et la distribution des produits alimentaires, et ceci

d' autant que cette collaboration conduit a une plus grande efficience

non seulement conomique mais menie sociale. Les conditions actuelles

du pays ne rendent en effet pas Ba~bles le succes de coope60 ieso

d'entreprises publiques de consommation.

14~ Voir section 2.
15 En effet, si les themes de regroupemnent petwent apparaltre plus nom-

breux dans une Operation totalemaent integree du type societe d 'ame'nage-

ment, le regroupement clans un tel cadre est pratiquemnent obligatoire

pour tous les attributaires (en particulier pour resouclre les pro-

b1 emes d' irrigation et drainage), et la forrnule cooperative convient

rarement alors. (P. wui si vAcAi5-0.

16Notammrent clans la province dle Tulear. Sur ces problemnes de c it mu-

tuel, voir Guy BELLONCLJE (Le credit agricole dans les pays d'Afrique

d'expression frangaise, FAQ, Rome, 1968; Prob1lrnes de la cooperation

fepargne et de credit clans les pays en vole de developpement, in De-

veloppement et Civilisations, no 43, mars 1971, pp. 30 - 39; et aussi

bibliographie ci-apres no 7) .

17 Voir BIELL0NCLE (7) et Jo BERTJ{ELOT (9).
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10% du montant des prts.

19 Non seulement pour 1' encadrement BNI4 (1' on consIdere qu' une agence
locale moyenne au niveau communal a une capacitZ de traitement de

2 500 dossiers individuels) , mais surtout pour les Oprations, P'en-

cadrement URER etant mobilise pour 1' instruction des demandes de prets

pendant 2 a 3 mois, et ensuite pour le recouvrement ( ce qui entraine

parfois des detournements) (voir G. BELLONCLE (7)).

20 Notaminent dans 1' URER d'Antsrabe depuis 2 ans.

21 Le recours a des commerants agrees est Pre pondern an 'RE0d

Tananiarive mais s' tend aussi dans les autres URER des Hauts-Plateaux.

Le contro1e qui s' exerce su~r ces conuerants concerne non seulemnent

les prix d~e vente (imposes) mais aussi la de1ivrance des approvisionne-

ments confornenent au plan de culture (TF) du paysan, et notammnent

aux bons regus par ceux qul s' approvisionnent a credit (les bons etant

rembourses aux commerants par la BNM).

22Notainment pr Henri DESROCHE (1 et R. DIO4ITIE (20)

a(2)23 D' aPres les donnes fournies par H. DESROCHE (21).

24 R. D 40ITIE (20) fait stat du chiffre de 242 cooperatives agicoles

(SCAM exc lues) au 31-12-1966. Mai~s le Comiito d' agreaent du 7-12-1967

(le dernier en date, du momns jusqu'en juillet 1971 , moment a partir

duquel nous n'avons plus d' informations) a agree 3 nouvelles coops-
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faites a la formule du fivondronana pre-SCAM par G. BELLONCIE (7,

26 Soulignons cependant que les deux principales Unions ayanit un mono.-
pole, 1' UCOPRA et 1' UCOFRUIT, sont gerees de fa.on assez efficiente

d~u fait de la presence cde gestionnaires qualifies. Voir aussi note

8.

27 Pour un expose plus complet de cette methode (appliqu~e 6galement a

d'autres types de cooperatives agric&les), on se reportera a notre

travail en c ours (ii).

28 C'est-a-.dire la valeur actuelle cde la difference entre le salaire qu'ils

obtiendront chaque annee de leur vie et ceJlui qu' ils auraient obtenu

s' ils n'avaient pas reru. cette formation cooperative specialisee.

29 Toutes les donnees citees sont fournies par R. DE40ITIE (20).

30 La notion dle couits d' opportunite ou de "Prix comptables" (en an&.ai~s

"accounting prices" ou, plus souvent, "shadow prices") est a. la base

de tous les calculs d'allocation optiaale des ressources, compte tent

de l~a rarete de celles-ci pour une econoxnie conside'ree. L' utilisation

de "shadow prices" est ainsi pratiquee de plus en plus par les plani-

ficateurs nationaux (des pays en voie d~e developpement notamment) pour

la selection des pro jets d' investissemnent, et c'est egalement sur cette

base que des organismes commie la Barnque Mondiale et les Agences spe-
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de zero, meme si en fait des allocations de chomage lui sont versses),

du capital (dont le prix, c'est-4-dire le taux d'interet est gene-

ralement insuffisant dans les pays en voie de developpement, ce qui

tend a favoriser l'utilisation de procedes utilisant beaucoup de

capital, au detriment du travail qui est pourtant tres abondant) et des

devises Etrangeres (le taux de change est gEnEralement sursvaluE par

rapport a la valeur rEelle de la monnaie nationale, et ceci favorise

les importations au detriment des exportations). Sur ces notions de

cout d'opportunits et de "shadow prices", voir notamment Ian M. D.

LITTLE et James A. MIRRLEES (Manual of industrial project analysis in

developing countries, volume II, social cost-benefit analysis, OCDE,

Paris, 1969).

31 Nous pourrions citer des pages entieres uniquement en references bib-

liographiques temoignant de cette realite. (on se reportera a cet

Egard a notre travail n0 11). Bornons-nous ici a quelques citations,

refletant l'ensemble de ces tEmoignages, en particulier ,en dehors de

l'Afrique francophone (ou la rEalits est mieux connue des lecteurs

francophones). Pour l'Inde, citons par exemple Sib Nath BHATTACHARJEE

(leadership in rural co-operatives on cross roads, in Indian co-opera-

tive review, April 1970): "Le net impact de ces cooperatives rurales

sur leurs zones respectives est que les elements traditionnels ayant

des intErets acquis a la campagne ont EtE renforces tandis que la

classe sous-privil~gi~e, la majorite' de la population rurale, aEt

affaiblie... Avec une telle in~galitE dans la puissance Economique,

le pouvoir et le statut, est-il si surprenant que le plus fort se

soit taillE l~a part du lion dans le comat pour obtenir les avantages
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creep par ces coopratives?". Pourx JMi rique ].atirie, citons

Orlando ais BOBDA (Co-operatives and rural development in Loatin
America, UNRISD, Gene~ve, 1971): "Quant aux effets de ces coopera'

tives sur 1'integration sociale, &conomique et politique... les re-

sultats ... conduisent generalernent au renf ore emen des node 1es de

domination - exploitation existants" . Pour l'Afrique d~e 1' st

anglophone, citons Goran HYDEN (Co-operatives and their socio-poli-

tical environment, in Carl Gosta WIfDSTIAM) Co-operatives and rural

development in East Africa, Uppsala, 1970): "L.es 'businessmen'

se trouvent souvent en position de leadership au sein ties coopera-

tives... Its appartiennerit aux cooperatives parce que ces institu-

tions rurales offrent une plateforre adequate aux activites politiques

et auti iaintien c'un contro1e social sur la population cie la zone...

Les cooperatives aident a institutionnaliser le pouvoir de ceux qui

sont de ja &,onomiqutement privi1egies" .

32 Notanuiient certaines petites coop ratives (2 ou 3?) praticjuement auto-

nomes de l'administratioi de tutelle, et ne recevant pas cie subven-

tions, telles que la cooperative de productions animales (oeufs, porcs)
de M~ahitsy (cooperative recevant l'assistanco technique d~u clerge).

33Une certaine tradition bureaucratique fait qu'erl effet le Commissariat

a. la Coopration considere n&cessaire d'affecter a la fois un comptable

et un gerant clans chaque cooperative, rneme dans les plus petites ou une
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n'est pas porte a faire d'heures supplEmentaires. Par ailleurs nous

ne sommes pas persuades de la nEcessitE de tenir partout une compta-

bilitE a partie double.

A cet Egard, ce n'est pas la formation regue a 1'ENPS qui est a mettre

en cause, car 1' ENPS n'a jamais pretendu former autre chose que des

cadres moyens destines a travailler en second, d'autant que la dur~e

de leur formation (2 ans jusqu'en 1969) Etait insuffisante pour les

mettre en position de responsabilitE des le depart (ce qui s' est pour-

tant produit le plus souvent). Surtout ces cadres n'ont jamais pu

suivre de recyclage et par ailleurs il n'y a jamais eu de cadres supE-

rieurs de gestion au Commissariat a 'la Cooperation pour les conseiller

(si ce n'est 2 ou 3 experts de cooperation technique, n'ayant pas le

temps de les suivre).

35 Voir plus bas (causes exog nes) les raisons expliquant l'attitude de

plus en plus interventionniste du Commissariat a la cooperation dans

la gestion quotidienne.

36 Pour 1'etude critique d~taill e de la legislation cooperative malgache,

voir J. BERTHELOT (9, pp. 151-181).

Le quartier est une subdivision fiscale (zone couverte par un Chef de

canton) correspondant a un groupe de villages administratifs (ceux-ci

pouvant eux-memes correspondre a un ou plusieurs hameaux.) Il y a

g~n~ralement de 3 a 5 quartiers par commune, et jusqu'a 10 communes par

sous-pr~fecture. Le quartier correspond g~n~ralement a l~a zone de

voisiniage que le paysan malgache connaI~t relativement bien, parce que

correspondant aussi approximativement a l~a distance qu'il peut
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parcourir a pied en une journ~e en revenant chez lui.

38 Nous estimons que ces traditions -- effectives a Madagascar comme dans

d'autres sociEtes rurales, africaines notamment, ou la stratification

sociale n'a jamais Ete tres importante -- peuvent effectivement etre

utilisees pour faciliter une structuration paysanne a la base, dans

des conditions politiques bien prEcises cependant, et difficiles a

obtenir en fait. Mais elles ne sont par contre d'aucun interat pour

motiver les paysans a adhErer individuellement a des cooperatives de

type classique, tout a fait hors de leur portee. Sur cet important

debat quant au role de la tradition dans le dEveloppement rural (de

type participationniste notamment), voir en particuliers A. MEISTER

(Participation, animation et dEveloppement, a partir d'une etude

rurale en Argentine, Anthropos, Paris, 1969; Developpement communautaire

et animation rurale en Afrique, op. cit. note 2, G. BELLONCIE (P&ago-

gie de l'implantation du mouvement coopEratif au Niger, AISC, janv.-

juin 1968); Yves GOUSSAULT (L'&Iucation des masses paysannes dans les

economies capitalistes dpendantes, in l'hommae et la socite, no 22

d'oct. - dec. 1971, rEponse aux articles precedents d'A. MEISTER); Ian

CLEGG (ouvrage cite note 2).

Cette conviction est source d'ambiguYtE. Il est certain que l'Etat

a un role primordial a jouer, mais seulement pour Etablir les conditions

n~cessaires a l'Eclosion d'une structuration cooperative authentiques

d~veloppement de l'instruction, de l'animation, de la formation des

cadres, mise en place d'Op~rations de d~veloppement rural procurant

des opportunit~s de groupement, existence d'organismes commerciaux

publics intervenant si n~cessaire pour moraliser le marohE, l~gislation
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adaptEe et souple, et, surtout, existence de conditions politiques ne

bloquant pas la structuration et en acceptant les inevitables conse-

quences politiques.

40
Cf. Jacques DE2 (23).

41 Cf. J. DEZ (25) et Michel GUERIN (42).

42 Cf. C. RAOLISON (52).

Ainsi un expert de la FAO (A. F. IAIDLOW - La formation et la vulgari-

sation en matiere de cooperation, FAO, Rome, 1962) Ecrit-il: "Le

Gouvernement devra aider a mettre sur pied un large programme d'educa-

tion permettant de faire connattre aIla population 1'ideal cooperatif.

Ce programme comprendra une vulgarisation effectuee par tous les

moyens possibles: agents d'execution sur le terrain, radio, affiches,

films, publications dans la langue locale, assistance financiere aux

Etablissements habilites a s'occuper d'enseignement." C'est cette me-

thodologie qui prevaut Egalement a Madagascar chez les experts du BIT,

ou une des dernieres techniques consisterait a vulgariser le brodage

sur tissu de figurines symbolisant les principes cooperatifs. Il est

vrai qu'une conception de meme veine prEvalait Egalement en 1961 chez

d'autres assistants techniques bilateraux; citons plutot Jacques FERRET

(33) $ "un systeme de cooperatives "transistor" pourrait aisEment etre

montE, qui permettrait a 8 ou 10 paysans d'Ecouter en commun la radio,

moyennant une d~pense minime d'investissement au d~part. L'int~rt

d'une telle formuule, outre qu'elle Etendrait le champ d'Ecoute de la

radiodiffusion, serait a nos yeux la constitution de coop~ratives au-

thentiques (soulignE dans le texte), groupes typiquement fonctionnels
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dont 1'interet pour 1' information sonore serait garant d'un eveil

ulterieur aux prob1emes communautaires" . Sans commentaires.

Jusqu' en 1969, it n'y avait meme pas tin agent charge de cette acti-

vita par d.epartemaxnt, et it s'agissait de plus d'agents n'ayant non

seulement recu aucune formation specialisee, mais qui etaient gen&o-

ralement. affectes a cette fonction parce qu' etant d' in niveau infe-

rieuir aux autres agents formes a 1'ENPS.

5Voir a c e suj'et G. BELLONCIJE (P&iagogie..., op. cite note 35) et aussi

(7); Michel BON et Roland COLIN (Les proverbes, facteurs de developpe-

ment, in Dveloppement et Civilisations, no 41-42, sept.-dec. 1970;

pp. 83-123; voir notamment pp. 115-123: proverbes et animation rurale) .

46 Encore que, pour des raisons politiques evidentes, 1'BEtat nWait jamais

fait de serieux efforts pour contraindre les mexnbres des cooperatives

"auxquelles on a retire vagrenent' (eupheomisme pour designer les

cooperatives 1iquidees) a s'acquitter de cette contribution statutaire

supplementaire. Ce serait du reste tout a fait anorrnalcax les coops-

rateurs ne sont pour rien cans 1' echec de ces entreprises qu' ils n' ont

jamais (et ne pouvaient) contro1er.

47 Cette attitude est par exemple celle d' un interlocuteur d' H. DESROCH

(21): ''Mais, pourtant, de toutes fawons ces cooperatives existent.

On ne saurait ni les admettre telles queues, dans leur existence

v..~Atienils iqierpueen e-smleen.Le ueroue
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syndicats de communes, se rEfErer a J. BERTHELOT (9, chapitre 5).

9 sur la critique de la legislation cooperative, et les propositions

d' une legislation de groupements prE-coopEratifs qui conviendrait

genEralement ici, cf. J. BERTHELOT (9, chapitre 3).

50 Nous ne traiterons pas en effet ici des tentatives de structuration

menEes au sein des socistes d'amEnagement' (SOMAIAC et COM&A en parti-

culier). A notre avis, les problemes poses par une structuration

authentiquement cooperative dans un tel contexte sont trop particuliers

pour s'inserer dans une etude sommaire comme celle-ci. Disons seule-

ment que les principaux obstacles a une telle structuration sont alors:

l'emprise considerable de la societE d'amenagement sur tous les circuits,

la quasi-obligation ou du moins la volontE d'intEgrer tout le monde

dans cette structuration (notamment au niveau de 1' utilisation de l'eau),

souvent l'absence d'un tissu social prEexistant (lorsqu'il s'agit de

lots de colonisation notamment), la difference de competence des

attributaires et la forte penetration de 1' Economie monEtaire abou-

tissant au bout de quelques annEes a une accentuation de la stratifi-

cation sociale.

51 Se reporter aux nombreuses analyses de cette mthodologie, notanment

R. COLIN (L'animation et le developpement rural en Afrique noire franco-

phone, AISC, no 26, 1969), Y. GOUSSAULT (L'animation rurale dans les

pays de l'Afrique francophone, BIT, Geneve, 1970, 18 3p. et Inter-

ventions &ducatives et animation dans les d~veloppements agraires,

PUF, Paris, 1970, 259 p.).

Il s'agit aussi bien d'activit~s &ducatives (alphab~tisation, fonctionnelle
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parfois) que d'activites d'entr'aide sociale (a l'occasion d'une di-

ces) et surtout d'activites Economiques d'interet collectif. Celles-ci

concernent aussi bien des travaux d'infrastructure Economique et

sociale (tels que construction de routes de canaux et de ponts, d'Ecoles,

de centres de nivaquinisation) que des investissements et travaux a

rentabilitE Economique directe (tels que tassins piscicoles, reboise-

ments collectis, mais surtout champs collectifs et parfois mime Ele-

vage collectif de volailles ou de porcs; les femmes de lear cote

fabriquent des mattes et chapeaux ou des vetements). Mais ces asso-

ciations villageoises se sont assez peu lances dans les activites

Economiques collectives d'interet individuel (telles que ventes groupies,

approvisionnements group~s en biens de consommation ou de production,

utilisation individuelle d'un materiel collectif, obtention de credits

individuels a travers le groupement...) toutes activites qui sont sur-

tout possibles dans le cadre d'une operation intensive de developpement

rural et qui profitent donc directement aux membres pris individuelle-

ment.

53 G. BELLONCLE (7, p. 5) affirme ainsi: "Par comparaison avec nos

experiences anterieures, nous sommes tent~s de penser que les condi-

tions sociologiques se prEsentent de fagon plus favorable pour une

experience de structuration s'appuyant sur des communautes paysannes

que celles que nous avons rencontrees au Senegal et au Niger. Il

nous semble notamment que le tissu social reste dans beaucoup de rgions

d'une exceptionnelle qualitE".

En fait l'activitE qui semble la plus rentable a long termne est sans

doute celle du reboisement collectif, et ceci pour l'association elle-m~ime.
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On aime citer l' exemple de 1'association de Firenana, dans l~a commune

de Soanindrariny (pros d'Antsirabe), quii, ayant plants 75.000 pieds de

pins en 19646 se trouve actuellement a l~a tote d'un capital estime a
une vingtaine die millions de FING, soit riaturellernent uine somme Bien

superieure a ce qu' aucume cooperative n1'a Pu atteindre . Les champs

collectifs constituent cependant 1'activite qui fournit generalement le

capital initial, mats cette formrule ne semble pas avoir un grand avenir.

5..Sur cette attitude l galiste de 1'administration malgache, conception

heritee du reste de l'adininistration coloniale, cf . J. BERTHELOT (9,

pp. 90-92).

56Getl cas e particulier dY. QUSSAJIJT dans ses differents &crit

(en particulier ceux cites note 51).

Ains iiy aaita pu ps 1 agent d'animation pour suivre chacun 2

associations villageoises cans 1a comiaune de Soanindrariny en 1971.

58 Pour uine analyse plus complete de l'organisation des VGP, se reporter

a Jo BERTHELOT (Les ventes groupees de produits agricoles, E1NPS, juin

1971, 25 p., conmplement a 9).

5Cf. note 52 .

60 C d ependnt l~a tendance est maintenant aussi sur les Nauts -Plateaux,
notamment du fait de l' intervention conjointe d~e l'Animati on, de sugge-

rer aux groupes de conserver pour le groupe une partie d~u surprix (ou
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6Compte tenu de 1'interet strategique de Madagascar, et de sa. p&Litique
exterieure "liberate, it est vraisemblable que c es aides ne 1111 feront

pas defaut.

62 c.A. MEISTER (p.cit note 2)

63Par exemaple l' acti on de 1'Aniination a etc comp1etement bloquee pendant

3 ans (de 1965 a 1968) par suite de 1' opposition iii sous-prfet.U
blocage plus indirect, mnais plus reopancdu et tres effectif, tient aux

methodes de recouvrement des impts. Les fonctionnaires de 1' adnini-

stration territoriale (du Chef de canton percepteur de base aui Chef de

province, en passant par le sous-prefet et le prefet sont en effet

notes en fonction du pourcentage de rentrees fiscales a differentes dates

de 1'annee. Cest pourquoi les textes prevoyant la possibilite de per-

cevoir les impots en fonction des periodes differentes de recoltes sont

en fait ignores. Aussi les Chefs de canton, aides au besoin par lee

gendarmes, et utilisant tous lee moyens de pression (des paysane noes

ont ainsi affirmeos avoir et entasses a une dizaine dans un poulailler

pendant une journee, d'autres avoir et obliges de rester debout imiuo-

biles et tate nue au soleil pendant uine denie- jcnrnee) obligent les

paysans a vendre leurs produits le plus tot possible. Ceci se traduit

tres souvent par 1' obligation de venilre cur pied. au conierCant local et

interdit naturellemtent d'attendre que l~a plupart des paysans aient

recolte, ce qui eet pourtant indispensable s' ils veulent faire unes
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